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Ou lit dans le Moniteur ; 

. Nous avons annoncé hier que l'Empereur avait reçu 

J'épouse de Saini-Péiersbourg. 

, Haussa lettre à l'Empereur, le Czar discute les con-

ditionsd'arrou'gemetit qui lui avaient été proposées, et dé-

clare qu'il ne peut entrer en négociation que sur les bases 

qu'il a bit connaître. 

■ Celte réponse ne laisse plus de chance à une solution 

pacifique, et la France doit se préparer à soutenir, par des 

moyens plus efficaces, la'caus e que n'ont pu faire prévaloir 

les "efforts persévérants de la diplomatie. 

■ En défendant plus énergiquement les droits de la 

Turquie, l'Empereur compte sur le patriotisme du pays, 

sur l'alliance intime de l'Angleterre et sur les sympathies 

dus gouvernements d'Allemagne. 

« (les gouvernements ont constamment déclaré qu'ils 

voulaient, aussi résolument que nous, maintenir l'équilibre 

européen, faire respecter l'intégrité et. l'indépendance de 

l'empire ottoman. Il n'y a pas d'autre question engigée 

dans le débat. 

« L'attention se tourne vers l'Autriche, que sa posi-

tion appelle à jouer un rôle actif et important. L'Autriche 

s'est loujou! s prononcée, avec une grande fermeté, en 

v,v.ra'(W points qui ont été établis dans le protocole 

de la conférence de Vienne, du 5 décembre dernier. 

« Nous avons toute confiance dans la loyauté et le ca-

ractère cheyaljrèqu^ du jeune empereur d'Autriche; nous 

trouvons, en outre, une garantie des dispositions de son 

gouvernement dans les intérêts de ses peuples, intérêts 

qui sont identiques aux nôtres. j . 

«Dans les circonstances générales de 1» politique euro-

péenne, la France, forte de ses intentions loyales et désin-

téressées, n'a rien à redouter de la lutte qui se prépare. 

Elle sait d'ailleurs qu'elle peut compter sur l'énergie au-

tant que sur la sagesse de l'Empereur. » 

JUSTICE CIVILE 

COUK IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2* ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 20 février. 

DEMANDE EN INTERDICTION. DÉMENCE SÉNILE. 

M* Blot-Lequesne, avocat de M. Chastin, vieillard de 

«niante- quinze ans, dont l'interdiction a été prononcée 
6 "prune en ces termes : #5*. 

l'njiigeineat duTrihuna' de Versailles a prononcé, de piano, 
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diguait à son mari les soins les plus assidus et les plus néces-
saires; il lui fut impossible de les continuer. Elle songea pour 
loi à une maison de santé, de retraite, de refuge, à un asile 
ou il pût achever paisiblement sa carrière. On lui parla de la 
maison deClermont (Oise;, oû l'on recevait des vieillards pour 
une somme modique; elle se détermina pour cette maison, et, 
le 13 avril 1853, M. Chastin y fut admis, non pour y subir 
un traitement, mais pour y recevoir les soins, rendus double-
ment nécessaires par son âge et par l'état de sa santé. Mais il 
no tarda pas à éprouver un profond ennui. La maladie do sa 
femme s'aggrava. Lorsque la nouvelle en vint aux oreille» du 
vieillard, i! voulut partir, et, le 2 mai suivant, après un sé-
jour de moins de deux mois, il rentrait à Saint-Cloud, où il 
trouvait sa femme mourante. Mr™» Chastin était une femme 
«hrétienno; mourir pour slle, c'était passer à un« vie meilleure; 
mais abandonner ce vieux compagnon de sa vie, l'abandonner 
dans cet état de souffrance et d'infirmité, c'était sa grande dou-
leur, son amer désespoir. Lorsqu'elle vit approcher sa der-
nière heure, elle appela ses deux sœurs qu'elle avait toujours 
tendrement aimées ; elle leur fit promettre de veiller avec une 
sollicitude maternelle sur ce vieillard ; la promesse fut faite, 
et M"" Chastin mourut consolée. 

Les sœurs de M*" Chastin commencèrent leur mission de dé-
voûment et de tendresse. La fortune de M. Chastin était d'une 
gestion bien facile; par une mesure nécessaire, <• '-■'■[''-
ulus facile- encore. U fonds d .i gtirtrt lui vendu, moyeiwiant5 

3,000 fr.; l'hôtel lui-même rut loué pour douze années, à. rai-
son de 700 fr. de loyers annuels, et M. Chastin put jouir sans 
difficulté et sans peine du modeste revenu qu'il avait ainsi su 

rendre liquide et sûr. 
Mais un.événement aussi brusque qu'inattendu est venu l'af-

fliger. Un jour, deux étrangers, deux paysans, entrent chez 
"ui; ils sont, disent-ils, ses neveux. Ils viennent le chercher 
pour le conduire dans leur pays et lui donner les soins que 
téclame sa vieillesse, M. Chastin, qui ne les connaît pas, re-
pousse leurs offres; il ne veut pas quitter Saint-Cloud, il ne 
veut recevoir d'autres soins que ceux de ses belles-sœurs. Les 
neveux insistent, s'installent chez lui, commandent en maîtres. 
M. Chastin leur déclare que sa modique fortune ne lui permet 
pas de les héberger etde les nourrir. lis s'éloignent; ils se 
rendent dans un cabaret du voisinage, ils concertent un plan, 
d'interdiction. Ils cherchent des témoins à 20 et même à 100 
francs par tête, on en trouve toujours, et lorsqu'ils ont obtenu 
le contingent qui leur paraît nécessaire, ils intentent leur de-
mande en interdiction. 

M* Blot rend compte des articulations du sieur Bouté, de-
mandeur, ayant pour objet de prouver que M. Chastin est dans 
un état d'imbécillité sénile; qu'il a perdu la mémoire, ne con-
naît pas la valeur des pièces de monnaie, et que, du vivant 
même de sa femme, c'était celle-ci qui, seule, gérait toutes les 
affaires de la maison ; que son état d'idiotisme était démontré 
par soq séjour dans la maison de Clermont, que cet état était 
notoire à Saint-Cloud. Le demandeur précisait encore quelques 
autres faito de la même nature, exposait que, malgré la dou-
ceur jadis connue de son caractère, il frappait Violemment les 
enfants, et qu'à Clermont on. l'avait vu se promener eu plein 
joiir tenant à la "main une cïiandelb allumée, et se dirigeant 
du côté de l'embarcadère, disant qu'il allait se coucher. 

Le Tribunal 'de première instance de Versailles a, par juge-
ment du 15 décembre 1853, reconnu, après l'interrogatoire du 
sieur Chastin, que celui-ci était dans un état d'imbécillité sé-
nile, et l'a déclaré interdit de l'administration dé sa personne 

et de ses biens. 
M' Blot-Lequesne soutient que l'interrogatoire ne démontre 

pas l'état d'inibécillité-sénila imputé au sieur Chastin ; que ce-
tui-ci indique, au contraire, avec précision, dans ses conver-
sations, l'importance et les éléments de sa fortune, gagnée 
avec peine et. par un labeur constant et intelligent jusqu'en ces 
derniers temps, et qu'il est seulement atteint d'une paralysie 
qui lui occasionne quelque embarras dans la marche et dans 
la parole, espèce d'infirmité due au grand âge et qui ne mé-
rite pas une interdiction. 

M' Bétolaud, avocat de M. Bouté : 

En faisant le récit de la vie de M. Chastin, mon adversaire 
a dit qu'il n'avait jamais connu ses neveux : il est vrai que de-
puis son départ du Grand-Bourg, comme conscrit, en 1797, il 
est revenu rarement au pays; mais ses relations avec sa fa-
mille n'étaient pas interrompues ; souvent ses frères et ses ne-
veux sont venus.à Paris, et ils recevaient chez lui l'accueil le 
plus affectueux. L'un d'eux surtout, c'est mon client, lui doit 
une profonde reconnaissance. 

Appelé, par son oncle, à Saint-Cloud, en 1826, M. Bouté tra-
vailla sous sa direction, logé sous son toit et nourri à sa table. 
Cet état de choses dura de 1826 à 1838. A cette époque, M. 
Bonté revint au pays; il avait amassé une petite fortuné ; il 
l'employa à acheter un domai ie qu'il cultive avec l'aide de sa 
nombreuse famille. Si, depuis, les relations se sont relâchées, 
c'est que M. Chastin ne savait pas écrire. 

Informé que ses facultés baissaient sensiblement et'qu'ilétait 
tombé complètement en état d'enfance, M. Bouté s'était vive-
ment affligé de cette triste nouvelle, mais il ne songea pas un 
instantà provoquerune interdiction. M'" e Chastin vivaitenco-
re, et c'était une protection suffisante. Il a fallu, pour amener 
ce procès, des circonstances taûtesparticanerès que je dois faire 
connaître à la Cour. 

L'avocat rappelle que M"1 ' Chastin est morte au mois de 
mai dernier ; qu'elle laissait auurèsïie son mari deux sœurs à 
elle et un de ses neveux, qui pe jugèrent pas convenable d'in-
former la famille du malheur qui venai; le frapper ta vieil-
lesse de M. Chastin. M. Boulé a été instruit de la mort de sa 
tante par une lettre de la garde-malade qui a veillé auprès de 
son lit de mort. 

Cette lettre, dit Me Bétolaud, révèle la pensée de M"" Chas-
tinelle-même, qui avait recommandé en mourant à la garde 
malade de l'écrire; elle dévoile les convoitises et les intentions 
coupables des belles-sœurs de M. Chastin et de leur neveu. 

M. Boulé dut accourir. Son «oncle ne le reconnut pas. H lui 
rappela en vain leurs douze années de vie commune ; il s'a 
dressait à une intelligence absente. Reçu par le» belles-sœurs 
avec une inconvenance qui ne prenait pas la peine'de se dis 
simuler, il dut sortir de la maison de son oncle ; il s'informa 
auprès des voisins. Il entendit dans Saint-Cloud une vé' itabk 
clameur publique contre l'entourage du malin nreux vieillard 
La démence de M. Chastin élaitde notoriété publique, il. Boulé 
dut se décider à former une demande en interdiction, 

. M" Bétolaud, s'expliquaat sur l'interrogatoire, établit que 
M. Chastin a complètement perdu la menkiire. Je n'en VJU 

drais pour preuve, ditril, qu'une réponse. On lui demande s'il 
a eu des enfants, et il réponJ non. 
- Il a eu six enfants, tous morts successivement, le dernier 
en 1833, à l'âge de dix-huit ans II a eu six enfants, et il l'a 
oublié. Ainsi il a perdu la mémoire qui ne s'éleini qu'après 
toutes les autres, lu mémoire du cœur. On lui parle do ses en 
fants, et la voix du sang u« crie pas en lui; il n'a pas un tres-
saillement, pas un souvenir pour la joie de leur naissance ' 
pas un souvenir pour la douleur de le. avoir perdus I 

Quand les sentiments sont ainsi éteints, comment la raison 
leur survivrait-elle? 

L'interdiction, dit en terniiiimil l'avocat, n'a pas dans ce 
procès sa gravité accoutumée^. ChaMin udopui.-. longtemps, 
par la torce des choses, abdiqué sa capacité. En l'ait, il est on 
tutelle; mais aujourd'hui c'est une tutelle d'étrangers, :utcile 

irrégulière, irresponsable. w ' i l! : 

| Nous demandons à la Cour de régulariser, de moraliser un 
état de choses qui dure depuis longtemps. Quand l'interdic-
tion sera prononcée, la famille consultée désignera celui qui 
devra supporter le lardoau de la tutelle; on sera sûr alors que 
les revenus de M. Chastin seront employés à adoucir son sort 
autant qu'il est encore au pouvoir des hommes de l'adoucir, 
et le vœu de la loi sera rempli. 

M. Moynard de Franc, avocat-général, conclut à la con-

firmation du jugement. 

Après vingt minutes de délibération dans la chambre du 

conseil, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 

HUR DT5 VILLE. 

COUR IMPERÏ\LE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 18 février. 

ENCEINTE D'UN HOTEL DE PRÉFECTURE 

— ACQUISITION. DE MITOYENNETÉ. 

Le droit pour le voisin d'acquérir la mitoyenneté d'un mur 
n'est restreint aa'à l'êaard des murs faisant nnrlir d'ididr.rs 

laeès hors da commerce : ce caractère n'appartient pas à 
' an mur de ville servant d'ennemie à un hôtel de préfecture; 

la mitoyenneté de ce mur peut donc être acquise par le voi-
sin, encore bien que la démolition de ce.mur ait été, à une 
époque antérieure à la demande d'acquisition, déclarée d'u 
tilité publique pour la construction d'un bâtiment destiné 

aux archives départementales. 

Mais l'acquéreur ne peut, à l'égard d'un tel mur, construit 
dans des conditions d'épaisseur exceptionnelles, exiger, de 
son côté, que l'épaisseur suffisante"à sa clôture et au soutien 
des constructions juxta-posées. 

M. Savigny, épicier à Chartres, est propriétaire contigu 

d'un mur de ville servant d'enceinte aux bâtiments et dé-

pendances de l'hôtel de la préfecture. D'après le veeù du 

conseil général, la démolition de ce mur a été déclarée 

d'utilité publique, à la date du 17 novembre 1852, pour 

faciliter la construction de bâtiments destinés aux .archives 

départementales. Informé de celte déclaration, et même 

des délibérations qui l'avaient précédée, M. Savigny a 

formé une demande ayant pour objet l'acquisition de la 

mitoyenneté de ca mur dans la partie confinant à sa pro-

priété. Cette demande a été accueillie par le jugement 

suivant du Tribunal de première instance de Chartres, du 

18 novembre 1853 : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la propriété de l'ancien mur de ville qui 

sépare aujourd'hui les bâtiments de la préfecture de ceux de 
I Savigny n'est pas contestée ; 
y « -Attendu que l'an., fiiit d-n Code Napoléon est conçu en ter- \ 

mes généraux et confère à tout propriétaire joignant un mur 
le droit d'en empêcher la démolition en acquérant la mitoyen-
neté de ce mur; 

Attendu que si la doctriue et la jurisprudence sont d'ac-
cord pour refuser ce droit à celui dont la propriété joint un 
édifice puTblic, H faut reconnaître que par ces mots on n'a ja-
mais entendu parler que des édifices qui par leur nature ne 
sont pas susceptibles d'une propriété privée et sont par cela 
même hors du commerce et imprescriptibles; 

Attendu qu'un hôtel de préfecture et ses dépendances, 
telles que bureaux, archives, etc., ne sauraient raisonnable-
ment être compris dans cette catégorie, mais doivent être ran-
gés au nombre des propriétés à raison desquelles l'art. 2227 
du Code Napoléon soumet l'Etat, les établissements publics et 
les commune.? aux mêmes prescriptions que Jes particuliers ; 
qu'il suit de là que le département ne peut se soustraire à l'ap-
plication de l'art. 661 du Code Napoléon ; 

« Attendu néanmoins que le législateur, en édietant cet ar-
ticle, n'a eu en vue qu'un mur d'une épaisseur suffisante pour 
soutenir les constructions y adossées, et non un mur de 2 mè 

très 75 centimètres d'épaisseur; 
« Attendu qu'un mur de 50 centimètres d'épaisseur sera 

plus que suffisant pour soutenir toutes constructions que Sa-
vigny voudrait y adosser ; 

« Oéclare lemur, objet du procès, mitoyen entre le départe 
ment d'Eure-et-Loir et Savigny dans une épaisseur de 50cen-
timètresde la paroi étant du côté de Savigny, à la charge par 
celui-ci de rembourser au département la valeur de la moitié 
de ce mur réduit à 50 centimètres et de la moitié da terrain 
sur lequel ledit mur est assis, et ce, à dire d'experts, dont les 
parties conviendront; déclare le département propriétaire, ex 
clusif du surplus du mur, etc. » 

Appel par M. le préfet d'Eure-et-Loir. 

M* Paillet, son avocat, se plaint, en fait, que M. Savi-

le soin de la sécurité dus à un tel édifice aj< 

la nécessité de repousser la demande et d'infirmer le ju-

gement. 
Mais, sur la plaidoirie de M' Duvergier, qui a repoussé 

le reproche de. mauvaise foi fait à M. Savigny, lequel, d'u-

ne part, n'a eu en vue que de sauvegarder son terrain, 

dont il pouvait perdre une partie, et, d'autre part, de récla-

mer par son appel incident le moyen de bâtir avec solidité 

dans une épaisseur convenable, 

« La Cour, 
« Sur Tappel principal, 
« Considérant que la disposition de l'article 661 du Code 

Napoléon est générale, et que son application ne peut être 
écartée que dans ?le cas où les murs dont un voisin veut 
acquérir la mitoyenneté font partie d'édifices placés par leur 

nature même hors du commerce; 
« Considérant que le mur en litige, servant à la clôture de 

l'hôtel de la préfecture du département d'Eure-et Loir, ne peut , 
pas plus que les constructions dont il est l'accessoire, être 

compris dans cette définition ; 
« Qu'un hôtel de préfecture, en effet, ne constitue en soi 

qu'upe nronrip.t.ê rvimmunnle nu départementale, selon quft 
l édifice appartient au département ou à 1* ville dans laquelle 
il est.situé ; ' T-<*. 

« Que, loin de soustrtiire au droit commun les propriétés de 
ce genre, la loi les sounrct expressément aux mêmes prescrip-
tions que les propriétés particulières, ce qui implique qu'elles 
sont dans le commerce ; 

« Que l'affectation à un service public de constructions sus-
ceptibles, par leur nature, d'une destination différente n'en 
change pas le caractère ; 

« Considérant, d'ailleurs, que l'intention manifestée par 

le préfet d'Eure-et-Loir de détruire le mur de ville et d'en 
consacrer l'emplacement à l'édification d'archives départemen-
tales, n'a pu suffire pour priver Savigny du droit attaché par 
la loi à la contiguïté de sa maison avec les bâtiments de la 

préfecture ; 
« Que le décret du 17 novembre 1852 n'a pu non plus al-

térer ce droit, une déclaration d'utilité publique n'ayant d'au-
tre effet légal que d'autoriser l'expropriation des maisons et 
terrains nécessaires à l'exécution des travaux d'intérêt géné-

ral ; „,
 v

 . 
Qu'au moment où Savigny a exprimé régulièrement l'in-

tention d'acquérir la mitoyenneté du mur de ville, ce mur 
était entier, et qu'ainsi le droit a été exercé en temps utile; 

« Sur l'appel incident : 
« Considérant que l'article 661 du Code Napoléon a eu pour 

objet de permettre au voisin d'une propriété close d'avoir une 
clôture qui lui soit propre, sans élever des constructions qne 
la contiguité d'un mur rend superflues ; 

« Que celte disposition ne peut dès lors être étendue hors 
des limites que lui assigne la volonté présumée du législa-

teur ; . J.
 4 

« Que le.mur en question a été construit dans des condi-
tions exceptionnelles, et qu'une épaiseur de 50 centimètres, 
telle que l'a fixée le jugement, pourvoit à l'intérêt légitime de 
Savigny; 

« Confirme. » 

Judierce du 20 février. 

Présidence de M. de Vergés. • 

gny ait abusé de la connaissance, qu'il avait reçue de M 

le préfet, de la détermination administrative relative à la 

démolition du mur de ville, pour former s'a demande d'ac 

quisition de la mitoyenneté. M* Paillet soutient que cette 

communication donnée à M. Savigny ne lui permettait 

plus, eu h nue foj., cette demande d'aequisition. 

Eu droit, l'avocat établit que les maisons de ville, les 

églises et autres édilices et dépendances du domaine pu-

b ic ne sont ni prescriptibles, ni sujettes à des servitudes, 

et il cite sur ce point Domat, Bourjon, Desgodets, Par-

dessus, deux arrêts de cassation, 5 décembre 1838, de 

Toulouse, 13 mai 1831. La condition de tels édifices est la 

même que celle de certains monuments des arts, tels que 

le; Tuileries, le Louvre, les arènes de Nîmes, que M. 

Tropïong qualifie res omnium, res nullius, en raison de 

leur destination à des services publics; et, en ce point, M. 

Marcadé, qui, dit M* Paillet, manifeste quelquefois un 

jût tout particulier pour croiser le fer avec M. le premier 

président, est d'accord avec ce magistrat. En réalité, un 

hôtel de préfecture est un édifice de la même nature; c'est 

le gouvernement local, c'est le palais des Tuileries au pe-

tit pied. Dans l'espèce niêm*e, il s'agit du dépôt à instituer 

pour les archives départementales, et la prérogative d'ex-

onération de la promiscuité de mitoyenneté s'y applique 

par là môme plus étroitement : il n'est pas plus permis 

d'établir contre le mur en question, mur de ville ancien 

et toujours consacré à un service public, un droit de mi-

toyenneté, qu'on ne pourrait autoriser un pareil droit à 

l'égard des murs de la bibliothèque impériale : c'est quel-

que chose, en etlet, on cas pareil, que la question de sé-

curité. ' i ' , 

M. de la Baume, premier avocat-général, estime que le 

décret d'ulilité'pyblique ne laissait plus au sieur Savigny, 

dans les circonstances connues, de former sa demande en 

mitoyenneté. En'principc, a ajouté M. l'avocat-général, 

l'article, 661 ne peut être appliqué au mur, devenu pro-

priété publique, édifice public, par là même impres-

LOTERIE DES LINGOTS D OR. — BILLETS CONFIES AUX MES-

SAGERIES GÉNÉRALES. — DEMANDE EN PAIEMENT. 

M° Emion,- avocat de M. Oudiné, liquidateur de la lote-

rie des lingots d'or, expose que, sur les 7 millions de bil-

lets de celte loterie, 500,000 ont été placés par les Messa-

j|geries impériales, avec lesquelles nulle difficulté n'est in-

tervenue pour le règlement du compte; mais qu'il en a été 

autrement quant aux Messageries générales. Cette der-

nière administration avait stipulé qu'elle ne serait respon-

sable que des billets dont les récépissés auraient été signés 

par ses administrateurs ou par l'un d :eux. 30,000 billets 

ont été reçus et le3 récépissés ont été donnés dans les ter-

mes de cette stipulation. D'autres, en grand nombre aussi, 

ont été reçus par un sieur Godonèche, qui signait pour les 

administrateurs et prenait le titre de directeur. 

Suivant M* Emion, la découverte d'un déficit de 38,500 

billets, imputable au sieur Godonèche, l'ut faite par les ad-

ministrateurs, qui ne mirent pas l'administration de la lo-

terie assez tôt en mesure de connaître ce déficit pour 

qu'on pût mettre obstacle à la fuite de Godonèche, qui se 

sauva de Paris le 4 octobrè 1851. 

M. Opdiné a donc assigné les Messageries générales en 

paiement de 38,500 fr. pour valeur des billets non repré-

sentés. 
. Mais par jugement du Tribunal de première instance, 

du 12 mars 1852, 

e Le Tribunal, 
« Attendu qu'il avait été convenu que la compagnie des 

Messageries générales ne répondrait que des billets dont les 
récépissés auraient été signés par les administrateurs; 

« Attendu que cette stipulation était une condition essen-
tielle du contrat accepté par la compagnie des Messageries, 
qu'elle avait pour but d'empêcher des erreurs ou des infidéli-
tés dont cette compagnie ne voulait pas. être responsable en 
suppléant à l'insuffisance de ses moyens de surveillance habi-
tuels, et d'établir, pour le cas exceptionnel, un contrôle qu'elle 
était dans l'impossibilité d'exercer; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que la compagnie des 
Messageries a tenu compte à l'administration de la loterie du 
montant des billets dont les récépissés ont été signés psr les 
administrateurs ; 

« Attendu que la somme de 38,500 fr. réclamée par Oudiné 
ès-noms s'applique à des billets remis directement par les 

vsagentsdela loterie aux employés des Messageries, sans la si-

gnature des administrateurs; qu'il n'est pas justifié que ceux-
ci aient participé en aucune manière au mode da procéder, 

qu'ils l'aient autorisé ou toléré, ni même qu'ils l'aient connu ; 
« Attendu que la dérogation aux conventions ne se prêt unie 

pas ; que Oudiné ès-noms' ne fait pas la preuve qui lui incombe 
comme demandeur; 

« Attendu que le directeur de la loterie, personnellement 
ou par ses agents, a commis une infraction au contrat; que 
cette infraction est la cause de la perte éprouvée par la loterie; 
que la loterie doit subir les conséquences de la faute commise 
par ses agents; que la uégligence ou le défaut de surveillance, 
alors môme qu'ils seraient établis contre la direetion des Mes-
sageries, auraient seulement retardé la découverte de la frau-
de, mais qu'ils n'auraient pas directement occasionné le pré-
judice et ne pourraient motiver l'action en dommages-intérêts; 

« Déboute Oudiné ès-noms de sa demande et le condamne 
aux dépens. » 

Sur l 'appel de M. Oudiné, appel conseillé, dit M* Emion, 

par le conseil tout entier de la loterie des lingots d'or, 

institué à la préfecture de police , l'avocat a soutenu en 

criplible, comme étant appliqué à un service public, et J principe, que les administrations sont responsables des 
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laits de leurs préposés, et, eu fait, qu<î les administrateurs 

eux-mêmes des Messageries générales avaient, dans un 

mémoire prod il au Trié mal, reconnu uuji! était facile de 

suivie la marche de l'opération déplacement et du recou-

vrement du prix des billets, opération faite par leur in-

termédiaire, avec mfe remise de 5 pour 100. 

La Cour, sur la plai loir io de M* Thureau, pour les Mes-

sageries générales, et conformément
 f

aux conclusions de 

M. de Vallée, substitut du procureur général impérial, 

adoptant les motifs îles premiers juges, confirme. 

J l 'ST-H If] €K !M l .\ÊCLK 

-v. ,»»aj»îH'' tb ~.>.,v utrtmi et . 

COUK D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

Présidence de M. IIélv-d"Oissel. 

Audience du 20 février. 

LA PREVOYANCE, SOCIÉTÉ D ASSURANCES SUR LA 

— FAUX EN 

AFFAIRE DE 

VIE 
ECRITURE DE COMMERCE. 

On -se rappelle qu'eu 1851 l 'attention de là justice fut' 

appelée sur Ufie eompnmiié d'assurances qiii s'adressait 

surtout aux classes laborieuses, et dont le nom indiquait 

parfaitement le but que ses fondateurs avaieni voulu at-

teindre. Elle s'appelait la Prévoyance. On découvrit non-

seulement que le plus grand désordre existait dans les af-

faires de la société, mais que plusieurs employés avaient 

détourné de là caisse des valeurs considérables. On véri-

iia les livres , et celte vérification amena la découverte de 
faux nombreux 

A la suite de cette vérification, plusieurs personnes fu-

rent an ètéeSj parmi lesquelles se U otivaieut le- directeur 

de la compagnie, les nommés Debray, l'ancien directeur, 

de Boussignac, et un employé, le sieur Charles-Albert. 

Ce ' dernier comparait seul aujourd'hui devant la Cour 

d'assises de la Semé. De Boussignac est en fuite; Debray, 

trari.sféic pour cause.de maladie dans l'établissement des 

Néothernies, rue de la Victoire, a réussi, avec, l'aide de sa 

femme, à tromper la surveillance du directeur et à s'é-
chapper ; .il. est actuellement à l'étranger. 

M. Saillaicl, substitut du procureur-général, occupe le 
siège d'u ministère public. M' Lachaud, avocat, est au banc 

de la défense. Cette impôt tante affaire occupera trois au-

diences. ;*-^| 

Voici les faits tels qu'ils résultent d -j l'acte d'accusa-
tion : 

En 1820 un établissement, dont Paris était le s'ége, fut 
créé sous le r.ôm d'Agence générale de placement sur les fonds 
publics, ou Caisse de placement en viager avec chance d'ac-
croissement de suctîcssibilité. Cette agence avait pour objet la 
formation d'àssociaùuns, les unes à rentes, les autres à ter-
mes fixes, âveç ou sans alién ..tion du capital; tel était l'objet 
de cet établissement, dont trois ordonnances royales régula-
risèrent l'existence. L'administration avait droit à des place-
ments dont l'importance. variait suivant le mode de placement. 
Les remisés attribuées à l'administration paraissent avoir pro-
duit chaque année de la à 18,000 fr. 

En 1812 les sieurs de Boussignac, et Bigot, directeurs de 
cette administration, résolurent d'imprimer à l'entreprise 
une nouvelle impulsion en opérant sur une plus large échelle; 
ou plutôt, à côté .de cette entreprise, ils fondèrent un nouvel 
établissement, établissement distinct, auquel ils donnèrent le 
nom de la Prévoyance, et qui fut autorisé par ordonnance roya-
le du 20 août 1842, 

Les statuts de la Prévoyance avaient poui objet la format on 
et la gestion de sociétés d'assurances sur la vie. Les princi-
pales dispositions des statuts portaient que les fonds, versés 
par les sociétaires ne devaient pas rester à la caisse, mais de-
vaient, dans les huit' jours, être convertis en rentes sur l'E-
tat. Les fonds de chaque association devaient être gérés sépa-
rément, et les rentes achetées devaient porter la désignation 
de Piissocialiou k laquelle elles appartenaient. 

L'agence générale cessa dès tors de fonctionner. El e ne for-
ma plus d'associations nouvelles et se borna à liquider celles 
qui existaient déjà. • 

En 1844, de Boussignac et le sieur Cousin, successeur de 
Bigot, formèrent une société en coin naudite ayant pour objet 
la jouissance des droits et avantages attribués a la direction dé 
la Prévoyance. 1 

Entre la Prévoyance, société lontinière, et la commandite, il 
devait exister. une distinction marquée. Chacune de ces entre-
prises conservait son individualité et sa caisse. Les deux ad-
ministrations devaient rester complètement étrangères l'une à 
{'autre; encore, bien qu'elles eussent les mêmes directeurs. 

Le sio r Cousin ne tarda pas à se retirer et de Boussignac 
resta seul d recteur. Son administration Fut marquée par les. 
désordres les plus déplorables. Los écritures de la tontine et 
celles' de la commandite lurent confondues. Des comptes par-
ticuliers, comme l'exigeaient les status, ne furent pas établis 
par chaque association lontinière et par chaque souscripteur ; 
les rentes achetées ne portaient pas la désignation de l'asso-
ciation qui en était propriétaire; des quittances d'annuités 
oîgjiées du directeur, contrairement aux statuts, furent en-
.yoyé/is aux agents dans les départements : plusieurs de ces 
agents devenus insolvables furent hors d'état de rendre compte 
des sommes qu'ils avaient touchées ;. des sommes importantes 
furent transmises à' ta direction sans bordereau d'application, 
«H JiwMi'vrjM-iie purent indiquer 1 .-s noms des souscripteurs 
qui .s'étaient libérés. 

cessa d'envoyer des quittances signées aux agents et chercha à 
rétablir de l'ordre dans la comptabilité. Le déficit lui appa-
raissait chaque jour plus menaçant, et un état de situation, 
dressé par Charles Albert, le portait à 276,303 fr. Ce chiffre 
était encore loin île la vérité. 

Dans une pareille position, le devoir de Ôebray était de sus-
pendre ses opérations, afin de ne pas entraîner de nouveaux 
souscripteurs dans la ruine des premiers, et de provoquer 
sans re lard une liquidation générale. Au- lieu de cela, pour 
prolonger l'existence de la société qui lui était avantageuse, 
il a eu recours à des combinaisons qui pour la plupart tom-
bent sous l'application de la loi pénale. 

Pendant sa gestion, de Boussignac avait puisé dans la caisse 
de la commandite et appliqué à ses besoins personnels une 
somme de 120,000 fr. environ. 11 se trouvait en même temps, 
débiteur envers la société tontinière de trois billets montant à 
9,095 fr., dont il avait opéré la .négociation à son profit en 
1847, et dont les livres ne faisaiéllt pas mention. 

Il fut convenu que les sommes qui manqueraient ainsi se-
raient remboursées avec le prix de la gérance dù par Debray. 
Mais comme celui-ci, qui avait stipulé un délai, ne pouvait 
payer sur-le-champ, il autorisa de Boussignac à prendre des 
effets dans le portefeuille de la tontine, à les négocier et à ré-
tablir avec le produit de ces billets ce qu'il avait pris dans la 
caisse de la commandite, se réservant de rembourser lui-mê-
me à la tontine la valeur des effets ainsi prélevés avec les som-
mes qu'il devait à de Boussignac. Du 11 novembre 1817 au 28 
janvier 1848, de conceit avec Debray, qui, depuis lo mois d'oc-
tobre 1847, avait pris de fait la direction de la Prévoyance, 
de Boussignac retira du portefeuille de la tontine des effets 
montant à 41,890 fr. 92 c. Ces effets ne figuraient encore ni 
dans les écritures, ni sur le livre de la caisse. Afin de dissi-
muler cette opération on ouvrit au nom d'un emp oyé, Henri 
Guidon, un compte lient' qui, à la date du 28 janvu r 1848, fui 
débité 'de 41,890 fr. 92 e., comme s'il eût été charge d'en-
caisser os billets. 

Des prélèvements successifs eurent lieu dans la caisse des 
associations, et le 10 août 1848 le solde du co. unie établi au 
nom de Guillon .se montait en droit à 104,636 fr. 93 c. Ce 
compte recevait d-.s proportions telles que bâillon ne pouvait 
en conserver plus longtemps la responsabilité. Pour le dé-
charger, Debray prit au débit de son propre compte la somme 
de 104,636 fr. 93 c. Il puisa encore dans le portefeuille de la 
tontine, depuis le mois d'août 1818 jusqu'au 31 mars 1849, 
des effets s'élevant à une somme de 76,726 fr. 63 c. : il était 
ainsi débiteur de 181,363 fr. 55 c. 

Ces prélèvements d'effets constituaient des abus do confian-
ce, puisqu'aux termes des statuts les fondé' appartenant à la , 

nveTjvty^L, 

Prévoyance. C'est ainsi, comme contraint, que Debray s'est 
dessaisi de ces renies_ qu'il avaii acquises frauduleusement. 
Tout démontre qu'il avait l' intention de les conserver; autre-
ment, dès le principe, il les aurait fait remettre au nom de la 
Prévoyance, et tout en conservant ces rentes sans l'intervention 
de l'inspecteur des tontines, il eût laissé subsister sur les livres 
les énonciations constatant qu'à deux reprises il avait «iéposé 
dan? la caisse de la Prévoyance des inscriptions de 10,006 fr. 

lis en rentes sur l'Etat. Les associations perdaient non seui'e" 
ment les arrérages des rentes qui auraient dû être acquises, 

En conséquence, Charles Albert, ex-employé de la compa-
gnie la Prévoyance, est accusé : 1° d'avoir, en janvier 1851, 
commis le crime de faux eu écriture de commerce, en fabri-
quant ou faisant fabriquer un faux grand-livre de la société la 
Prévoyance, n° l, des services généraux, dans le but de sous- ' 
traire à l'examen d'un inspecteur des finances diverses men-
tions fausses qui se trouvaient sur lo véritable grand-livre, et 
qui n'avaient pas été copiées sur le grand-livre fabriqué ; 
2° d'avoir, en 1851, fait usage dudit grand-livre faux sachant 
qu'il était faux. 

Trente-quatre témoins sont appelés à déposer dans l'af-
faire. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

Ce dernier déclare s'appeler Charles Albert, né à Paris 

lo 11 juin 1824, ex-employé de la Prévoyance. 

M. le président: A quelle époque êtes vous entré dans les 
bureaux delà Prévoyance? — B. En 1841. 

D. Quel était votre emploi ? — B. Je tenais le grand-livre. 
D. Quels étaient vos- appointements? — H. Je louchai 900 

fr. en entrant. Plus tard mon traitement fut porté, à 1.6U0 
ell,800'fr. En 1848 il subit une diminution comme tous les 
autres ; il fut réduit à 1,80.0 fr. En 1850 on éleva mes appoin-
tements à 2,0u0 tf,

f
 et en 1851 à 3,000. 

D. Quelle remise était accordée aux directeurs sur les com-
missions ? — B. 5 pour 11)0 sur les- sommes souscrites, ver-
sées" ou non. - . 

D. Contrairement aux statuts, les annuités n'étaient pas 
touchées par les agents et envoyées sans bordereau d'applioa-' 
lion?— R. Oui, souvent il y avait des erreurs. Ainsi, un rece-
veur général envoya une fois une somme de 12,000 fr., repré-
sentant une rente de 500 fr. à la Prévoyance, tandis qu'elle 
appartenait aux hospices. 

I). De Boussignac, au lieu de confier les agences aux per-
sonnes qui lui offraient le plus de garanties morales, ne les 
vendait-il' pas à ceux qni lui en offraient le prix le plus élevé' 
—R. Oui. 

D. Vous saviez le déficit de la société? — R. Oui, comme 

censure, ne devies-vons pas vérifier la 

Mon devoir était seulement de vérifier les fr '"
piahi|

ité? 
les dépenses des aaorrts. Je n'aurais pas ét« „Ï,,
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de 

vémftcatJons, d'abord, p*^ que ce n'étaft pa
 r
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n

'
n
 <\* 

ensuit parce que lorsque l'on met le bout du d ?" 'S 'r. 
affaire de celle nature, immédiatement |
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passeitt ; oft cherche à vous rendre responsable*
 Co

f|« 
Jean-JosepB de La#ietes, propriétaire. Le' tém ' 

pas présent, Vf. le président a In sa déposition da„ ',? "'élan, 
tion. Il résulter de cette déposition que la vér-Kc-ii* 
mité de censure ne s'exerçait que sur les nièce* '°

n 

bien lui montrer M. Debray.
 1 s 

Jean-Victor \Viedrel, relieur, passage Diuphine
 ma

 , 
Comité de surveillance. ' ^brej 

M. le président : Avcz.vous vérifié quelque clicw ' 
Nous voulions vérifier, mais nous ne comprenions 
nous montrait des chiffres les uns sur les autres.

 r
'
eD;

 oj 
Jean-Victor Bonhomme, ecclésiastique, membre du 

de surveillance. 

M. le président : Veuillez dire à MM. les jurés 
été vos impressions sur les opérations de la Pré 
R. J'éprouvai* de la défiance, et c'est pour cela 
cepté d'entrer dalTs le conseil de surveillance. Il ^,,e j'ai', 
fallu faire des éludes. Je faisais beaucoup de questions ^ 

: que je passais pour faire de l'opposition. Après av ,iV *-\ 
ma thèse, j'ai reconnu que ma surveillance dans l'adm' * 

I tiou était illusoire, parce, que le directeur émut maîtrl
0
?* 

■ correspondance, le commissaire du gouvernement
 n

 H 
que ce dont le directeur voulait bien l'informer. Le d "* 
paraphait les livres. Le conseil de surveillance ne pouvl?*» 
s'en rapporter au travail que faisait le comuii-saire. 1* 

Le directeur nous présentait le bordereau de'l'as» 
change. Toute-la mission du conseil é ait de voir s'il J ^ 
avec le compte arrêté par l'agent du gouvernement. 

D. N'avez-vous pas-su qu'une des cies du coff,e-f
un

 j 
|- trouvaient renfermés les titres et les valeurs et qmH°

U,e 

être entre les mains du président du comité de cé „
0
L„ ''ii 

employés. 
Lorsque l'Universelle a fait sa 

Au' 'milieu de celte confusion les bénéfice: 
plutôt là société était, en perte, et cependant, 

étaient nuls, ou 
p- u-tant les au-

ii«s .1815, 1846 et 1817, de liuussigoac lit distribuer des bé-
tiéliuisi do 13 0|0 aux actionnaires d.e .,1a eomipaudite. Une 
somme da plus do 300,000 fr. fut ainsi enlevée aux associa-
is ûns toiniuiè .is. Ces ïivîden les donnèrent une valeur exagé-
rée aux actions de la commandite, 'et' de Boussignac put 
yen Ire à un prix élevé celles qui lui avaient été attribuées par 
('acte de société. . ' ' 

Ouïs' le tours do 1817, Je Boussignac quitta la direction de 

ia Prévoyance. Eu janvier de la mè ne année uiL,.$j#|u>i Debray 
.avaii créé, • svus la désignation de l 'Universelle, une société 
anMiynîiffT)ânl également pour but la forinatiofi et là gestion 
jd 'asiMcmUOiis assurances mutuelles sur la vie. -

Cette Rejeté avait' à,peine un cp|nrn-;ucj 'in.eni d 'activité jors-
,qu\- ses a ln ,iu

:
sj.rale!.iw conçurent le projet' de ,la fond ré avec 

il i','é;.'0;vânee ,e| ûns li.ûtre société de ia même nature, (u Caisse 
-l'es V.'o.W .e.t .,ifoi; fa inities. Son. .traité po.-a les bases de la l'u-

F
, • de 'ç^s so/çietéi ; niais Ji'yérilica.rion de la comptabilité de 

i
4

 L,. '^p'ahiS ,Eco'.cs ut des famille;; révéla un, déficit important, 
ttt l.j ;.rJ »te passé avec cette société dut èlrp rompu.. D'uii âulre 
fî 'é, }e âiiiu v rueuiont no dùnua'pas sou a.ipcobàlio. i au traité 
pu ce q *j'co^t.<rnaii la . Prévoyance. L 'acte ne.reçut d 'exécution 
eu auwjjï d<* ses parties. Cessais, du fusion ^vortés avaient 
eotwpnui'js graveuieut les iiitérèis de TCnivecselle; sgs d.ree-
tenro ensuit recoupé ̂ ^tife^mWuaisoij 'él h 15 janvier 

18t8 u l 'icie fut pusse par kcpipl l'universelle lut. absorbé-, 
enlie'reiueui dans là Prévoyance, 

i ;> afjtjon na ires tlo l.'lJ:.uvwsollo r. çurent <l«s açyoïu (Je la 
foév.,- ,-iice jusqu'à concurrence d 'une somme de 152,000 fr, 
Debray devint, je 16 m,aj

-
s ,18.18, dn\ eteur de la Prévoyance. 

Son traité p irlieuber avait fixé a 130,000 fi), le prix <fo la 
pessioii WL ta diïCiiiiun i,aile par. .de Boussignac à D .bray. La 
Jraii-c ion faite par cta B-mssiguac avec l-.^ adminislrateui s 
4e rUaiiY^^ai'avait pas été loyale. Us les avaient troni .és 

sur lasK'iau,oj|
ll

dn,
l
v...|

)
.ivvoyauc >jl. ; 'y!> se,,tcmb e 1 jl'J, dès 

l'origine jje la ijégoca' ion, il -avait présmté lif Prévoyance 
connue possédant un esc daut d'actif de 160,000 fr., et le 31 
dêceuii re suivant, IHI excédant de 158,000 fr. Ces clnlïres 
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De ifoussfginie avait eu pour complice?, dans celle fraude, 
Charles Albert, qui avaii tenu les étals ily. situation, et Debiay, 
qui, depuis le mois de novembre. ..initié_aux affaires de la 
iWvoyniiec, eu connaissait la position véritable. 

Une fois enlié Ml fonctions comme dirceUîur, Debray, qui 
avait cru pouvuu\. domine* la s;Ui»lmn, jso; lut au coutraw.e 
écrasé. Vainement il suspendit la distribution des dividendes, 

mais encore elles ne, profitaient pas de l'avantage qu'eût pro 
curé le bas cours de la rente au moment du placement. 

Debray, d'ailleurs, n'avait aucune ressource pour couvrir 
ce déficit, et il a eu recours, pour en dissimuler l'existence, 
aux commissions et aux autorités chargées de la surveillance 
des associations lontinières. 

A la daiedes 10 août et 30 octobre 1848, les livres de la com-
mandite portent des énonciations indiquant que Debray s'esl 

fait créditer d'une somme de 181,360 fr,, employée à l'achat 
de deux inscriptions de rente montant ensemble à 10,000 fr. 
qui auraient été remises à la caisse. On lit sur les livres : 10 
août, 5,310 francs de rentes au pair, 106,800 fr. ; 30 octobre 
4,600 fr. de rentes à 80 fr., 74,560 fr. 

Il était d'abord à remarquer que le 5 pour 100 était au cours 
de "H fr» lo 10 août 1848, et de 69 fr. le 30 octobre de la môme 

année. En sorte que, si les deux coupons eussent été achetés 
aux dates indiquées par les livres, Debray eût réalisé un béné-
fice de 41,22-4 fr., puisqu'il aurait remboursé les 181,360 fr. 

par lui empruntés avec deux inscriptions de rentes, ensemble 
de 10,000 fr., qui ne lui avaient coûté que 140,136 fr. 

Mais tout démontre que ces inscriptions sont fausses et fai-
tes après coup, et que Debray ne pouvait, à ce moment, possé-
der des inscriptions de 10,000 fr. de renie. Avec quels fonds 
les eût- il achetées? Il était sans aucune ressource. Dans son 
interrogatoire, il a dit qu'il les tenait de diverses personnes ; 
mais il n'a pu désigner ces personnes. D'ailleurs co muent, le 
10 août el le 30 octobre 1818, eût il pu savoir qu'il serait dé-
biteur précisément d'une somme de 181,360 fr., quand les nré-
lèvements dans le portefeuille de la tontine se sont prolongés 
jusqu'au mois de mars 1849? 

Mais la somme dont il s'était mensongèrement constitué 
créancier ne lui parut pas assez forte, et il imagina, en dé 

cambre 1848, de transporter aux associations tom infères, 
au taux de 100 fr., les renies que, d'après les livres, il parais-
sait avoir apportées à la commandite au taux- de 100 et de 80 
francs. Les 'i0o,800 fr. représentant la rente au pair furent 
portés avec une plus-value de 21,350 fr., et les 74,500 fr. re-
présentant la rente à 80 fr. furent portés avec une plus-value 
de 37,280 fr.
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Le capital fut, par conséquent, élevé à 239,990 fr. Les di-

vers livres établissant la comptabilité des associations lonti-
nières répétèrent ces fausses énonciations. 

D'après les statuts, l'une des sociétés tontinières de la Pré-
voyance prenait fin en 1850. Sa liquidation a donné lieu à des 
fraudes nombreuses dissimulées par des faux. 

Dans l'extrême désordre des écritures, il était difficile de 
réunir Us éléments nécessaires à cette liquidation. Les livres 
n'indiquaient pas d'une manière exacte et complète les verse-
ments faits par les souscripteurs, et c'était aux associés eux-
mêmes qu'il fallait avoir recours pour connaître les sommes 
qu'ils avaient versées. 

Après les événements de 1848, un grand nombre de sous-
cripteurs, effrayés sur l'avenir des tontines, cherchèrent à ven-
dre leurs contrats. 

Des compagnies se formèrent pour profiter de cette disposi-
tion des esprits et acheter ces titres. Leurs agents colportèrent 
de toutes parts les bruits les plus défavorables aux sociétés 
tontinières et les discréditèrent. Legouvern ment dut interve-
nir, Jl autorisa les sociétés tontinières à lipiider séparément 
les souscripteurs qui .voulaient se retirer, à leur restituer uni; 
partie dé leurs versements en réservant le surplus aux asso-
ciations auxquelles ilsapparknaient, pour compenser les chan-
ces de l'assurance. 

Debray, loin d'entrer dans ces vues loyales, se mit en rela-
i lions avec f s sociétés de rachat et fit aleheter lès contrais de sa 

pro piv société. Il donnait ainsi le spectacle scandaleux d'un 
idireen ur de société tontinière qui ostensiblement appelait les 
souscripteurs à entrer dans de nouvelles associations, et qui 
dans l'ombre les effrayait pour, spéculer ensuite sur leur dé-

I co'uragement. 

Los livres constatèrent en 1848 l'achat de 10,000 fr. de 
rente pour nu» somme de 239,990 fr., et en 1850 l'achat d'u-
ne antre rente de 10,000 fr. pour une somme de 186 000 fr. 
et je dépôt des inscriptions à la caisse de la tontine. Ces ins-

criptions n'existaient pas. Il fallait à tout prix que leur ab-
sence ne fût pas constatée. Debray, pour atteindre ce but a 

eu recours à un double, expédient : il retira des mains de l'a-
gent, de change les 8,489 fr. de rentes au porteur et compléta 
10,000 fr. par des coupons qu'il avait à sa disposition. C'était 
une inscription dolO.OOO fr.; mais quant à la seconde il était 
dans l'impossibilité de la représenter. Pour déguiser à l'œil 
exercé de l 'inspecteur des finances l'absence de cette inscrip-
tion, il n'hésita pas devant le faux le plus audacieux. U fit fa-
briquer un grand-livre ; un grand nombre d'employés passè-
rent plusieurs jours à recopier les différents comptes du 
g'-ani-livre n° 1 des services généraux. Le travail fui fait sous 
la direction de Charles Albert. Il s'était chargé de copier la 
feuille où se trouvait portée la mention de l'achat de 10 000 fr. 
de rente en 1848 pour239,990 fr.'Il omit cet article. 

Le nouveau livre ainsi fabriqué fut remis à l'inspecteur des 
finances, mais par megarde il en déchira quelques feuilles. 

| bes employés crurent que la Iraude était découverte. Ils 
s'effrayèrent. Peudanl la unit suivante le livre faux lut brûlé 

et le lendemain le livre véritable fut représenté à l'iuspeclenr 
dtS finances, qui reconnut aussitôt la substitution par laquelle 
on ayait voulu le tromper. 

jl éonstaia l'achat de deux inscriptions dereulede 10,000 fr. 
taudis qu'une seule lui était représentée. On allégua une opé'-' 
ralion n'ayant pas eu de suite, et dans l'ignorance où il se 

trouvait de l'uitsemble des faits, l'inspecteur admit cette expli-
i cation et se borna à prescrire un eotitrepassemeiit d'écritures 
. qui annula l'un des d« ux achats de rente, celui fait en 1848. 

A l'égard de l'inscription qui luié.ait représentée, l'inspec-
I tour voyant des rentes au porteur, ce qui était «oittraire aux 
, statuAs* exigea qu'elles fussent rendues nominatives. En fé-
vrier 1851, les 10,00 fr. de rente f'ureul mises au nom de la 

fusion nvpc la Prôvoyauoo, 

la seconde société n'apportait en réalité à la première qu'un pa 
pier sans valeur? — R. Nous avons apporté k l'Universelle 

comité de cénsure\S 
iionsieur le présida,"11 avait jamais été remise? - R. Oui, monsieur le président" 

Jules-Camille Leguex, commissaire du gouvernement 
mois d'avril au mois de juin 1851. Ce témoin dé l

ar
» ' 

dans ses rapports avec l'accusé il n'obtenait que d'une m lï 
difficile et incomplète les renseignements dont il avait baj^ 

L'audience est levée et renvoyée à demain. 

150,000 fr. en actions, et les actions de la Prévoyance avaient 
alors de la valeur. En 1849, en 1850, on les négociait au 
pair. 

D. Pour opérer cette fusron, de Boussignac avait besoin d'un 
état mensonger des affaires delà Prévovance; il vous a chargé 
de le faire. Ne lui avez-vous pas demandé 200 fr. pour cela ? 
et ne lui avez-vous pas dit : « Vous l'aurez dans un quart 
d'heure?» — R. Non, monsieur le président. Voilà ce qui 
eut lieu : A cette époque j'avais un travail exceptionnel à faire 
et je reçus une indemnité de 200 fr. 

D. Le déficit provenant de l'insolvabilité des agents était si 
connu, . qu'on appelait leurs comptes les comptes bleus. Les 
iffgents recevaient el n'envoyaient pas? — R. Non. On appelait 
leurs comptes comptes bleus, parce que la couverture des dos-
siers qui les contenaient était bleue. Du reste, ces comptes ne 
me regardaient pas. 

D. A'ors que la fusion n'était pas encore opérée et qu'on 
voulait la faire, on vous a demandé à deux reprises un état 
constatant une prospérité qui n'était que fictive. Ces états, 
vous les avez fournis le 20 septembre et le 31 décembre. L'un 
constatait un actif de 150,000 fr., l'autre 168,000 fr. 

Trois mois après, lorsque la fusion est faite, Debray vous 
demande un état. C'est un passif de 276,000 fr. Quelques mois 
après, vous fournissiez un autre état. C'était alors un passif de 
1,500,000 fr. 

Un de MM. les jurés: Je désire savoir si l'accusé travail-
lait sous les ordres d'un chef de bureau? — R. Non. Il était 
chef de la comptabilité. 

D. Pour combler le déficit causé par de Boussignac, on a 
pris des valeurs dans le portefeuille de la tontine. Ce déficit 
s'élevait, au 10 août 1848, à 101,636 fr. Alors, pour expliquer 
ce déficit, n'a-t-on pas établi un comple fictif de 104,636. fr. 
au nom du sieur Guillon? — R. Je l'ai connu plusta-d. 

D. Mais ce compte fictif ne pouvant durer plus longtemps, 
Debray ne l'a-l-il pas pris à. sou compte? — R. Oui. 

D. U résulte de là que tout lé*monde dans les bureaux de la 
Prévoyance était au courant des détournements qui se faisaient. 
Les mentions qui annoncent le compte de Debray sont mar-
quées sur les livres? — R. Oui, sur le livre de caisse. Mais je 
ne faisais que tenir les livres ; je devais accepter comme bon-
nes et valables les énonciations inscrites par le caissier sur son 
livre. 

D. Le 10 août 1848, l'achat de 10,000 fr. de rente 5 'pour 
100 n'a-t-il pas été inscrit sur le livre" comme opéré au pair, 
tandis qu'on l'avait fait à 71 fr.? Le second achat n'a-t-il pas 
été inscrit sur le livre comme s'il avait été fait à 81 fr., tandis 
qu'en réalité la rente n'avait été achetée qu'à 69 fr. ? ce -qui 
fait un 1, différence de 41,000 fr. que'Debray aurait mise dans 
sa poche. N'avez-vous pas su que ces inscriptions ont été pas-
sées des écritures de la commandite sur celles delà tontine, et 
qu'elles avaient été inscrites comme achetées à 120 fr. ? — 
B. Oui. 

D. Eh bien ! ces inscriptions de rentes n'existaient même 
pas. Le saviez vous ? — R. Je ne l'ai su que lorsque M. Debray 
me l'a dit, en 1831. 

' D. Nous constatons four 1848 queM. Debray devait'180,000f. 
qu'il n'avait pas. 11 fait écrire sur les registres que l'argent 
a été employé à l'achat de renies. Or cet achat n'avait pas été 
fait. Sur aucun registre on ne trouve les numéros des rentes. 
Au commencement de 1850 n'a-t-on pas fait une liquidation ? 
— R. Oui, mais je n'ai pas travaillé à la liquidation. 

Debray ne rachetait- il pas à vil prix les polices d'assurance? 
et vous, n'en rachetiez-vous pas aussi? — R. Non. 

• D. Cependant il semble résulter d'une lettre qui est au dos-
sier que vous avez pris part à ce trafic. N'avez-vous pas su 
qu'une inspection allait avoir lieu'en décembre 1850? N'a-
vez-vous pas décidé, avec Debray, qu'il fallait détruire les 
écritures de 1848? — R. Non. 

D. L'inspecteur, en examinant le grand-livre où la mention 
des deux titres de rente se trouvait, devait demander à Debray 
où étaient ces deux litres; Debray ne pouvant se procurer 

qu'un seul de ces titres, vous avez résolu alors avec lui de fa-
briquer un faux grand-livre sur lequel ce titre de rente qui 

manquait ne serait p s énoncé. Aussitôt que l'inspection serait 
terminée, vous deviez brûler ce faux grand-livre. Vous l'avez 
fabriqué; c'est vous qui avez copié le feuillet sur lequel on a 

omis le titre de rente. — R. Oui, monsieur le président ; mais 
ju l'ai brûlé avant que l'inspection ne fût faite, parce que je 
ne voulais pas me rendre complice d'une mauvaise action, 

D. Vous avez dit dans l'instruction que vous aviez brûlé le 
livre après la vérification et non avant. Vous l'avez brûlé parce 
que vous avez Cru la fraude découverte. Vous avez ensuite sou-
tiré de l'urgent à Debray. Vous l'avez fait passer par vqs exi-
gences; eu un mot, vous l'avez fait chanter. C'est ainsi que 
vous ayez reçu de Debray une somme de 2,000 fr. R, J'

a
i 

en effet, reçu cette somme, mais c'est à titre d'indemnité en 
considération de l'énorme travail que j'ai fait en 1849. 

D. Si vous êtes innocent, pourquoi avez-vous pris la fuite 
depuis que les poi^fsuiles ont été commencées ? — R. j'

a
i p,.j

s 
la fuite parce qu'on avait élevé toutes sortes d'accusations 
contre moi : on m'accusait d'assassinat ! Et puis je recevais 
des lettres dans lesquelles on ine disait que l'affaire s'arran-
gerait à mes dépens, et que l'on me mettrait tout sur le dos. 
D'ailleurs je n'étais pas seul en m'enfuyant, le caissier était 
avec moi. 

L'audience est suspendue pendant quelques minutes. A 

la reprise de l'audience, M. le président commence l'audi-
tion des témoius. 

i M. Armand de Crèvecœur, colonel en retraite et membre du 

conseil de surveillance, déclare, que la compagniè l'Universelle 
n'a élé amenée à se fusionner avec la Prévoyance que sur les 

' fausses' déclarations consignées dans les balances établies par 
l'accusé. 

M. le président : En votre qualité de membre du comité de 
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Dans notre numéro du 29 janvier, nous avons donné le 
commencement de cette affaire. 

Après la plaidoirie de i\P Mathieu, avocat des commis 

sionnaires de roulage, plaidoirie à laquelle ont été cotisa 

crées les audiences des 19 et 26 janvier, l'affaire s élé 

continuée à huitaine pour entendre les avocats des pré-
venus. 

Au jour indiqué, la parole a été donnée à M* Duvergier 
Censeur de la compagnie d'Orléans. 

L'avocat s'est exprimé en ces termes : 

Ou vous a présenté, à vos dernières audiences, avec un in-
contestable talent, les théories les plus fausses en matière d'é-

conomie et les doctrines les plus dangereuses en matière de 
législation pénale. Je viens, au nom de la compagnie du che 
min de fer d'Orléans, pour laquelle je me présente, soulever 
et combattre ces erreurs. 

Vous avez dû remarquer que, dans le système des plai-
gnants, il y a deux ordres de faits bien distincts : d'abord des 
faits généraux, ensuite des faits particuliers s'appliquamà 
certains individus et à certaines circonstances. 

Avant d'entrer dans cette discussion, permettez-moi de voi» 
dire comment la plainte dont vous êtes saisis s'est mamîa* 
MM. les entrepreneurs de roulage l'ont adressée, eu praw 
lieu, à M. le ministre des travaux publics. A coup sûr, ils ne 
pouvaient mieux faire. La voie prise par eux était excellente. 
Si dans les griefs qu'ils articulaient il y avait eu quelque cho-
se de fondé, nul doute que lo ministre ne se fût hâté -d'indi-
quer le redressement à faire dans les traités que la compagnie 
du chemin de fer d'Orléans lui avait soumis, 

j Mais, dit notre contradicteur, le ministère des travaux pu-
! blics ne s'en est pas occupé. S'il faut l'en croire, un obstacle 
, mystérieux se serait interposé entre les auteurs de la plainte 
et M. le ministre, de telle sorte que celui-ci n'aurait jamais en 

, connaissance des griefs articulés. 

M. le ministre a chargé le commissaire du gouvernement 
près la compagnie d'examiner la plainte et de lui adressera 
rapport. Le rapport est fait depuis long-temps, les entrepre-
neurs de roulage le savent aussi bien que la compagnie, cela 
ne fait pas l'ombre d'un doute; ils savent de plus que ce rap-
port a déclaré qu'il n'y avait aucune apparence de fondement 
dans leurs accusations contre la compagnie. 

Lorsque ces messieurs ont vu qu'ils ne pouvaient parvenir! 
leur but par la voie qu'ils avaient prise, ils ont changé d« 
route. C'est à la Chambre de commerce de Paris qu'ifs se sont 
adressés. 

On lui a soumis un Mémoire; il paraît qu'elle a élé de Taré 
du ministre des travaux publics ou de l'avis du commissaii* 
du gouvernement; elle a trouvé que le Mémoire n'avait aucu» 
valeur, qu'il fallait le mettre à l'écart... je ne sais pas même 

si elle n'a pas éprouvé, en le lisant, l'impression pénible quej'ii 
ressentie. 

A nos yeux, ce Mémoire est un libelle odieux. Le senti»* 
détestable qui perce dans l'écrit que je signale à votre indi-
gnation est le regret que les accidents arrivés sur les efleniio* 
do fer i.'aietitoâs été plus nombreux ; qu'ils n'aient pis M 
plus do viclihws*0;i cherche des arguments dans un rnalheul 
publie. 

Ce n'est que lorsqu'on a vu que la plainte au ministre * 
que le Mémoire à la Chambre de commerce ne produisaient 
pas le résultat qu'on en attendait qu'on s'est adressé au Triba-
nal correctionnel. 

C'est au mois d'août 1853, que la plainte a été formée. Con-
tre qui ? D'abord contre M. Didion, le directeur de la eom|* 
gnie du chemin de fer d'Orléans. Puis on a pensé qu'il ne sut-

j lisait pas de s'attaquer à lui ; on a appelé encore à votre bafj» 
, tous les membres du conseil d'administration au nombre* 
vingt-huit. 

, Au mois de déeembre 1853, la première plainte qu'on a'»
1
' 

laisse sommeiller a été reproduite. Tous ceux qui avaient Ç[
a 

devoir saisir la justice, à l'exception de M. Tesnières, de »• 
Lefaure-Beaulieu, qui ont donné leur désistement, et de M.B* 
quemie, qui nia rien dit, tous ceux qui avaient cru de»» 
porter plainte, l'ont renouvelée. 

Voila ce que je devais vous dire pour vous faire connaitl» 
les intentions qui ont présidé à la poursuite dirigée contre 
compagnie. 

Maintenant permetiez-moi, avant de m'engager dans laP
1
* 

mière parlie de la discussion, démettre sous vos yeux u» 
analyse fidèle de la législation. , 

M" Duvergier donne l«cture des dispositions de l'article»'' 
la loi de concession du chemin de fer de Paris à Orléans, et.» 

l'article 35 du cahier des charges de juillet 1840 qui m
0
^ 

la première loi en ce sens qu'elle permet à la coin pagine 
léans d'abaisser ses tarifs au-dessous des limites déterminer 
à la condition de faire homologuer les tarifs qui auraient^" 

;des changements et de les annoucer un mois à l'avance. 
L'avocat, arrivant à la loi du 26 juillet 1841, donne lecj» 

de l'article 8 qui inlerdit, à moins d'une autorisation sp»'| 
de l'administration supérieure, do faire des entreprises -

-transports par terre ou par eau, ou des arrangeai njs qn 

seraient pas également consentis en faveur de toutes les au 

entreprises desservant les mêmes routes. ■
 q

ne 
Ces articles figurent dans lu plaidoirie de M* Mathieu H 

'nous avons donnée complètement. 

L'avocat continue ainsi : ,
 t

 pas 
Les motifs qui ont détermine ces modifications no -, 

même besoin d'èlre indiqués ; lorsque la voie de 1er s »
 fat

. 
à Orléans, à ce point extrême, je l'ai déjà dit, venaient-
tacher une foule de roules extrêmement importante ■ 

(Voir le SUPPLÉM^^ 
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neel Marchandises vont au-delà, elles ne paient plus que 8 
sl les

 "f et cela ne peut être toléré. 
^'["'voc'tt rappelle d 'autres exemples cités par M« Mathieu et 

c0,
!
lin

énonds
S
Vue tout cela est légitime, que cela est néces-

Vue cela est indispensable, et que ces résultats sont , n ne cela est muisi"."»» > . , r —r.v." ,"i 

î nrace de la loi qui régit toutes les industries du monde, 

, ̂  laquelle il n'y a pas d'industrie possible. 
1 wat rappelle que dans son rapport sur le chemin de fer 
•,Ks à Bordeaux, M. Dufaure disait : « Il faut imposer 

saire, 
eonsé' 
«sans 

telle co 
Pourquoi ^^Mdition" 'accorder tel tarif à la Compagnie, 

ela? Parce que, après avoir fait un relevé très .exact a 
c ae tonnes dé marchandises transportées d'Orléans à Bor 

1 oar le roulage, de la quantité de marchandises trans 

ifesde l'une à l'autre ville parles bateaux, de la quantité de 
Crrliandises transportées aussi par les Messageries, on trouve 

n total et que le chemin de fer va être investi du monopole 
f transport de toutes, ces marchandises. C'est là ce qui ap 
mrtiendra à la compagnie, et c'est en partant de ces calculs 

que nous lui imposons h les conditions écrites au cahier des 

Vous comprenez que si, aprè? que cette base a été posée 
comme fondement de l'édifice, une industrie quelconque par-
vient à la détruire, tout s'écroule ; le chemin de fer est 
anéanti ; il n'y a plus de compagnie, plus d'exploitation pos-

^Est-ce par pure bienveillance que les capitalistes ont engagé 
leur argent dans ces entreprises? Non; ils sont plus sincères 

nue les entrepreneurs de roulage ; ils déclarent franchement, 
loyalement, qu'ils ont voulu faire une bonne affaire. Dès lors, 
quelle est, quelle doit être leur préoccupation? Attirer les 
marchandises et les voyageurs par les moyens les- plus sim-
pies, les plus connus, et en même temps les plus efficaces. 

Dans une localité où l'on est sûr d'avoir beaucoup de voya-
geurs et beaucoup de marchandises, on abaisse les prix ; c'est 
de la sorte qu'on attire les uns et les autres, et qu'on parvient 
à gagner de l'argent. 

L'avocat s'attache à démontrer que c'est ce qui arrive à 

Bordeaux et à Nantes, cités par M" Malhieu. 
Répondant aux dangers exprimés par M e Mathieu, à propos 

du cabotage, nous sommes depuis longtemps, dit-il, familia-
risés arec les plaintes de ce genre; elles se produisent à l'ap-
parition de chaque industrie nouvelle qui vient troubler les 
situations existantes. Le cabotage tient aujourd'hui le langage 
que tenaient autrefois les cochers de fiacre quand on établis 
sait les omnibus. 

D'ailleurs, s'il faut tout dire, le cabotage avait bien ses in-
convénients. Pour amener une pièce de vin de Bordeaux à Pa 
ris, le cabotage prenait peut-être moins que le chemin de 
1er; il se mettait en route, mais comme, surtout en hiver, la 
navigation offrait des dangers, il faisait des relâches dans la 
petits ports, et là les caboteurs buvaient le vin de Bordeaux 
qu'ils étaient chargés de conduire à Rouen. Avec le chemin de 
fer, le vin expédié ne court plus de pareils risques. 

Enfin, à supposer que les caboteurs soient menacés dans 
leur industrie telle qu'elle est aujourd'hui constituée, ils fe 
font ce que tant d'autres ont l'ait avant eux ; stimulés par une 
concurrence redoutable, ils entreront dans la voie du progrès. 
C'est, du reste, ce qu'ils ont déjà fait. Très prochainement, en 
sortant du Palais, mon adversaire pourra voir le long du quai 
du Louvre, un très b6au trois-mâts à hélice, du bort de 400 à 
300 tonneaux, le Laromiguière, 'qui est parti il y a peu de 
jours de Bordeaux. En un mot, si le cabotage ne peut vivre 
dans les conditions actuelles, il se transformera 

J'ai avancé et je maintiens que les tarifs différentiels sont 
une nécessité, que les chemins de fer ne peuvent se maintenir 
qu avec ces tarifs. 

A. l'appui de cette assertion, permettez-moi de citer des au 
tontes qui ont une valeur incontestable ; après les avoir en 
tendues, force sera bien à mou adversaire lui-même de recon 
naître que la question des tarifs différentiels est une question 
««sonnais jugée. 

M
1
 Duvergier fait connaître l'opinion émise par M. Legenti 

«étant 1
9
 Conseil d'Etat, à propos des tarifs différentiels. I 

resuite des paroles de M, Legentil, qu'il ne peut admettre 
H oa assujétisse les compagnies à des tarifs uniformes. 
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 était de son côté. M. le directeur géné 
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t connaître la discussion qui s'est terminée par 

«I* 'au lendement proposé, 
«islatp,^* avoi <' demandé, dit-il, aux.économistes et aux lé-

's penseut des tarifs différentiels, j'interroge 

 qu'on s'occupait de la loi sur le chemin de 
^l * l'Assemblée natic'na 'e , il s'éleva une discussion dont 
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^Clales et meilleures 

je me trouve placé dans l'embarras du 

die le procès intenté au chemin de Ver 

» Le chemin avait reconnu 

la légitimité de cette réclamation et i 
sugcries un abaissement de prix. Un 

Mnr de transport, a réclamé. Il'a saisi les Tribunaux 
Cour impériale d Amiens a condamné sa prétention. 

Voici I arrêt. 

M' Duvergier donne lecture de cet arrêt, et continue : 

La Cour de cassation a été saisie du pourvoi du sieur Gué-
nn, et en même temps qu'elle cassait l'arrêt de lu Cour d'A-
miens sur un point que mon adversaire connaît à merveille, 
sur la question du groupage, elle le confirmait dans le chef 
qui reconnaît aux compagnies le droit d'accorder un avan-
tage particulier à 1.111 entrepreneur placé dans des conditions 
spécial s, 

A Paris, k question s'est présentée; d'abord devant le Tri-
bunal de commerce à l'occasion du tarif combiné, celui de 
tous qui est. le plus propre à éveiller les susceptibilités des 
partisans do l'égalité absolue. En effet, ce tarif consiste en 
ceci : Les marchandises qui parlent d'Amiens el qui viennent 
à Paris paient un prix déterminé; mais si l'expéditeur dit : 
Mes marchandises ne s'arrêteront pas à Paris, elles passeront 
outre, elles iront à Rouen, elles iront au Havre, alors le che-
min de 1er du Nord prend un prix moins élevé, et réciproque-
ment les compagnies de Rouen et du Havre abaissent leur 
prix de transport, , si les marchandises qu'on leur confie, ai. 
lieu de s'arrêter à Paris, vont jusqu'à Amiens, jusqu'à Valeu-
ciennes. Le même M. Guéri n, que nous venons de voir con-
damner par la Cour d'Amiens et par la Cour de cassation, s'és 
encore plaint ; il a fait un procès au chemin de fer du Nordj 
Votre tarif combiné, a-t-il dit, est quelque chose de nions! 
trueux. Il a porté l'affaire devant le Tribunal de commerce 

ai eu l'honneur de plaider pour la compagnie du Nord, e 
le jugement du Tribunal de commerce a rejeté sa demande. 

M. Guérin s'est pourvu par voie d'appel; la Cour, il est vrai, 
été dessaisie, et l'on nous fait un reproche d'un acte qui ne 

nous est pas personnel? 

M. le préfet dé la Seine a pensé que la question appartenait 
l'autorité administrative; il a présenté un déclinatoire, et la 

Cour a décidé qu'à l'administration seule appartenait le droit 
de statuer. 

Du reste, que mon adversaire n'ait pas trop de regret ; je 
mettrai plus tard_sous ses yeux un arrêt de la Cour de Paris, 
qui a jugé la question comme le Tribunal de commerce l'avait 

Bée. 
Je n'ai plus rien à ajouter sur ce point. Un mqt encore ce-

pendant pour faire justice de certaines exagérations avec les 
quelles on espère faire quelque impression sur vos esprits. 

..On ne s'est pas contenté d'attaquer la compagnie du chemin 
de fer d'Orléans; la' compagnie du chemin de fer du Nord esj 
étrangère au procès, on lui a cependant adressé des reproches 
assez vifs. On vous a dit que les tarifs différentiels établis par 
elle étaient une cause de ruine pour les canaux. Qu'.y a-t-il de 
vrai dans cette allégation? 

M e Duvergier dit qu'il a entre les mains le tableau compara 
tif de l'importation des bouilles en France, et qu'il eu résulte 
que le canal transporte 94 pour 100 et le chemin de fer G pour 
100. 

Si les tarifs différentiels étaient illégaux, dit en continuant 
'avocat, nous aurions de nombreux complices de l'illégalité qu 

nous serait imputable: au premier rang, M. le ministre des 
travaux publics, à sa suite les préfets d'une foule de départe 
ments, qui, tous, approuvent, autorisent des tarifs dilféren 
tiels. 

Il ne faut pas perdre de vue que quatid un tarif différentiel 
est homologué, il est bien entendu qu'il existe pour tous. 

Si M. Bonjour, un de nos adversaires, vient dire au chemin 
de fer d'Orléans : Pour des marchandises qui partent de Paris 
et qui vont à Toulouse, je réclame votre tarif réduit, le chemin 
le lui accordera, il le sait bien; que si, au contraire, les mar-
chandises de M. Bonjour doivent s'arrêter à Moulins, il paiera 
10 c. par tonne, comme tout le monde ; c'est de la sorte que les 
tarifs différentiels ne s'écartent pas de la loi de l'égalité bien 
entendue. 

M" Duvergier examine la question des au-delà. Dans certai-
nes localités, dit-il, les moyens de transports au-delà des che-
mins de ter manquent complètement; il faut prévoir tous les 
cas. Les lignes de fer aboutissent, dans leur parcours, à des 
points où il n'y a plus aucune espèce de voie de transport, ni 
pour les marchandises, ni pour les voyageurs. Si la compa-
gnie se renfermait dans les limites de son parcours, il faudrait 
que les voyageurs et les marchandises arrivés à des points ex-

trêmes attendissent qu'il plût au ciel de leur envoyer un trans-
porteur quelconque. Comprend-on celte situation? 

L'avocat, après avoir cité quelques exemples à l'appui de ce 
raisonnement, continue ainsi : 

Mais, dit-on, les intérêts du public recevront pleine et en-
tière satisfaction ; les entrepreneurs de roulage sont nombreux 
à Moulins... A Moulins, soit ; mais ailleurs ?... Et la garantie 
de l'expéditeur, que deviendra-t-elle ?... A votre première au-
dience, M. le directeur de la compagnie vous disait qu'il est 
souvent chargé de transporter un million, et il ajoutait: Est-ce 
qu'il faudra que je confie 100,000 fr. à chacun des dix entre-
preneurs? Cela n'est pas soutenable un instant. 

Je vous ai fait remarquer, et c'était à dessein, les modifica-
tions qu'a subies la législation. En supposant qu'en 1838 on 

eût pu dire à la compagnie du chemin de fer d'Orléans : Alors 
que vous vous chargiez de la responsabilité de votre ligne, 
vous faites eu quelque sorte une entreprise de transport, car 
si ce n'est pas par vos voitures, avec vos chevaux que le trans-
port s'opère, comme vous en êtes responsables, vous êtes censé 
le faire vous-même ; vous n'avez pas ce droit, la loi contient 
une prohibition à cet égard. En supposant, dis-je, qu'en 1838 
on eût pu tenir ce langage, aujourd'hui la compagnie serait 
autorisée à répondre : Ce qui était dans la loi de 1838 ne se 
retrouve pas dans la loi de 1844; celle-ci ne contient aucune 
prohibition semblable à la prohibition dont vous parlez ; je 
suis libre et j'agis en vertu de ma liberté. 

11 faut bien croire que ces idées ont paru justes à M. le mi-
nistre des travaux publics, car il a homologué par centaines 
les traités qui ont été conclus par les compagnies de chemins 
de fer pour assurer les transports au-delà des limites de leur 
parcours. 

Après ces diverses approbations spéciales et collectives, je 
dois produire un autre acte, qui a un caractère tout particu-
lier. Celui-ci est du 8 juillet. Par cet acte, M. le ministre des 
travaux publics n'a pas autorisé un traité spécial fait avec tel 
ou tel individu, il a consacré en priucipe que les compagnies 
de chemins de fer ont le droit, après avoir effectué les trans-
ports par les moyens qui leur sont propres sur la voie de fer, 
d'aller au-delà par terre. 

A une certaine époque, en donnant les autorisations que j'ai 
citées, il a fait une observation que je dois rappeler : il a écrit 
à la compagnie : Vous employez une expression qui n'est pas 
convenable, vous parlez de bonnes lettres de voitures; est-ce 
qu'il peut yen avoir de mauvaises? Je ne puis souffrir qu'on 
se serve d'expressions de nature à faire supposer qu'il y a des 
lettres de voilure fausses. 

La compagnie a expliqué sur-le-champ ce que cela signi-
fiait. 

MM. les commissionnaires de roulage ont recours à un pro-
cédé que je n'ai pas le droit de blâmer, puisque la jurispru-
dence l'approuve. Les chemins de fer avaient un avantage réel 
à recevoir de petits ballots, parce que, proportionnellement, 
les petits ballots paient plus cher que les gros. MM. IJS entre-
preneurs de roulage ont voulu changer l'ordre de choses établi 
dans les tarifs, ils ont inventé le groupage, et l'ont divisé en 
groupage matériel et eu groupage moral. Le groupage maté-
riel consiste à réunir dans un panier, dans uu coffre ou dans 
un sac, uu certain nombre de petits ballots; le groupage mo-
ral consiste eu ceci : les entrepreneurs de roulage présentent 
vingt, trente, cinquante ballots appartenant à vingt, trente, 
cinquante expéditeurs différents; ils déclarent qu'ils les réu-
nissent, qu'ils en font un seul envoi, avec une seule lettre de 
voilure, et ne paient que le tarif applicable aux gros ballots. 

Les chemins de fer ont soutenu qu'on n'avait pas le droit 
de grouper ainsi les envois et de leur enlever ainsi une partiel 
importante de leur bénéfices. Ils ont perdu leur procès et ils se 
soumelieqtj mais ils disent à' ceux avec lesquels ils traitent : 
Nous ne voulons pas qui- vous tassiez le groupage matériel ou* 
le groupage moral ; vous ne nous donnerez que de « bonnes » 
lettres de voiture,' les lettrés dé voiture faites par les vériia-
bles expéditeurs ; vous ne nous remettrez pas de fausses let-
tres de voiturçt' servant à déguiser vingt envois sous' l'appa-

rence- d'un sèiffif**" 
Telle est l'explication qui u été donnée à M. le ministre, qui, 

dans une lettre du 17 janvier 1854, a consenti à ce que l'on 
substituât aux fhots ; « bonues lettres de voilure, » ceux-ci : 

{ « originaux de lettres de voiture. » 
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ceux qui se présentent à elles sont bien dans la position qu'il: 
indiquent et s'ils remplissent tous les engagements qu'ils on 

Il y a encore quelques faits, quelques circonstances qu'il 
faut que je vous signale. L'Etat a élé quelque temps adminis-
trateur d'un chemin de f-r, le, chemin de Lyon: il a fait pré-

cisément ce que font toutes les compagnies ; lui aussi, il a eu 
des correspondances; il en a notamment de Chàlons à Lyon 
par bateaux à vapeur. La chose est légale puisque l'Etat lui-
même se la permet. 

Le ministre de la guerre est allé plus loin : il n'a voulu trai-
ter avec les différentes compagnies, et notamment avec la 
compagnie d'Orléans, pour les transports militaires, qu'à 
une seule condition. Je ne traite avec vous, a-t-il dit, que si 
vous vous engagez à transporter les objets que je vous confie-
rai par toute la France; au delà des limites de votre réseau, 
vous emploirez pour les au-delà MM. Tesnières el Lefaure-
Beaulieu, mais vous resterez toujours complètement respon-
sable, des points de départ jusqu'à la destination. 

La condition a été acceptée. 

Je crois que la question des au-delà se trouve airisi parfai-
tement éclairée. L'autorité judiciaire l'a considérée comme ne 
présentant aucune difficulté; notamment le système des tarifs 
combinés a été approuvé par elle. 

De plus, les compagnies sont armées du droit d'examiner si 

Is 

ngagements qu'ils ont 
pris. Par exemple, un individu aurait fait un traité avec une 
compagnie et il voudrait expédier des marchandises, non plus 
pour son propre compte, mais pour le compte d'un tiers, la 
compagnie aurait le droit do lui répondre: Non! je ne veux 
pas qu'un tiers, qu'un étranger profite de la convention que 
j'ai faite avec vous. C'est précisément ce que la Cour impériale 
de Paris a jugé. 

Les trois propositions suivantes résultent donc de la trop 
longue discussion à laquelle je viens de me livrer: 

La compagnie du chemin de fer d'Orléans a le droit d'éta-
blir des tarifs différentiels ; 

Elle a le droit de faire des transports au-delà des limites de 
son parcours, de prendre sous sa responsabilité les transports 
au-delà ; 1 • 

Elle a le droit défaire des traités particuliers, d'accorder des 
réductions de tarifs à des gens qui lui offrent certains avanta-
ges particuli'ers, surtout lorsque l'administration a usé du 
droit qui lui appartient d'homologuer ces traités, et qu'elle a 
déclaré, ou qu'elle les étendait à tous ceux qui se trouvent dans 
la même situation, ou qu'elle se réservait le droit de le faire. 

Reste une autre partie de la discussion, celle qui concerne 
les faits particuliers, les faits spéciaux. 

Qu'a voulu la compagnie ? Quel a été son but? Il faut que 
vous en soyez instruits, afin qnp vous puioaicr bien apprécier 
ses actes. La compagnie a voulu attirer vers elle les marchan-
dises et les voyageurs. Quand elle a cru que sur certains points 
de la France il y avait des marchandises qui pourraient pren-
dre une autre voie que le chemin de 1er, elle s'est efforcée de 
les appeler vers elle, afin de percevoir le tarif sur une plus 
grande quantité d'objets transportés. Ce n'est pas tout : elle a 
voulu encore se défendre contre une coalition. 

Tant que le chemin de fer n'est allé que jusqu'à Néronde, 
on ne s'en est pas beaucoup ému ; mais lorsqu'il est arrivé à 
Nevers, on s'est dit : I| faut l'empêcher de transporter de Ne-
vers à Clermont; si nous y parvenons, la compagnie sera fort 
embarrassée, et peut-être maintiendrons-nous, malgré le che-
min de fer, un service de roulage par terre, de Clermont à 
Paris. Voilà quel a été le calcul de nos adversaires d'aujour-
d'hui; voilà la coalition contre laquelle la compagnie d'Or-
léans avait à lutter. 

Les plaignants ont fait entendre des témoins à charge. Le 
premier de tous est le sieur Lièvre. Le sieur Lièvre est un an-
cien aubergiste de Roanne. Il se plaint des rapports qu'il a 
eus avec MM. Marc et Hermann. Il articule ce fait, qu'on lui 
a offert de remettre entre ses mains une somme de 30,000 fr.,. 
et il ajoute : J'ai bien vu qu'on me proposait un marché de 
dupe ou de fripon. Si, en effet, j'avais accepté les 30,000 fr. 
avec l'intention de ne pas les rendre, j'aurais commis une 
mauvaise action, j'aurais concouru à uu délit; si on me les 
avait donnés à titre de prêt, on me les aurait repris, après 
avoir obtenu de moi ce qu'on en attendait. 

Voyons les faits : en 1848, M. Direz avait un service de 
transports par bateaux, du Guetin à Roanne ; cela a duré jus-
qu'en 1830, sans que personne s'en plaignît. M. Direz a fait 
des pertes, il a cessé son service. Du mois de juin au mois de 
aoptembrfi 18M0. le sieur Liàvré a demandé à la compagnie de, 
lui permettre de succéder à M. Direz ; il a même demandé des' 
avances. Il sait très bien à quelles personnes honorables il s'est 
adressé. 

La Compagnie n'a pas accepté le sieur Lièvre; le sieur 
Lièvre en a été très profondément blessé, et il vous a raconté 
qu'au mois de septembre il avait écrit une première lettre au 
ministre. Cela est vrai. Le ministre, par hasard, a lu la lettre 
(car ce n'est que par hasard, suivant nos adversaires, que le 
ministre lit les lettres qu'on lui adresse). Le ministre lui a 
répondu : Expliquez-vous. U paraît que le sieur Lièvre n'a-
vait pas été très clair. Il s'est expliqué ; mais, à la suite de son 
explication, le ministre n'a pas cru devoir lui répondre 

Vous le voyez, pour faire agréer ses services par la compa-
gnie, le sieur Lièvre lui disait : D'une part, vous me ferez, à 
moi, une détaxe que vous ne ferez à personne; d'autre part, 
je suis un homme qui sait parfaitement bien maîtriser un 
marché. 

A la suite du sieur Lièvre est arrivée une autre personne 
le sieur Micheliii ; je suis obligé de vous en dire un mot. 

Le sieur Michelin est entré en rapport avec la compagnie 
vers la fin de 1850; il a été, dit-on, son préposé, puisqu'il a 
accepté la tonne de marchandises à 50 fr. au lieu de 60 fr. 

50 c, prix fixé, ig /ouu tio'Uù t u . , , ■ m . • ! 
La compagnie répond qu'elle ne sait rien de ce dont ou lui 

parle. Ce qu'il y a de certain, c'est que le sieur Michelin agis-
sait pour son propre compte; qu'il a pu faire de mauvaises 
affaires, mais que nous n'avons aucune connaissance du fait 
qu'on indique sans dire l'époque. 

Mais, ajoute t-on, le sieur Michelin était si bien votre agent, 
qu'à un jour donné vous l'avez destitué, que vous l'avez ren-
voyé purement et simplement., Le chef de gare lui a dit : Votre 
service de bateaux, je le suspends. Ici on précise la date; on 
dit que c'est le 3 décembre 1852 que la chose a eu lieu. 

Or, savez vous pourquoi les bateaux du sieur Michelin ont 
cessé de marcher à cette époque? C'est parce que le canal était 
gelé. Quand l'accident a cessé, quand le dégel est arrivé, le 
sieur Michelin a continué son service. 

Le chef de gare a rempli son devoir; il a prévenu le public, 
il lui a dit : Le service par eau est interrompu, il se fera par 

terre. 
Aussi pour ce qui regarde Lièvre et Michelin, la' compagnie 

n'a pas voulu avoir affaire au premier; elle l'a repoussé, elle 
lui a déclaré qu'elle n'entendait pas traiter avec lui. A la fin 
de sa lettre, il avait dit qu'il était un homuie très habile à 
maîtriser un marché. Ce talent n'a pas séduit la compagnie : 
elle a dédaigné toutes les offres du personnage. Quant au sieur 
Michelin, il a agi "pour son compte personnel, et vous savez 
maintenant à quoi vous en tenir sur sa prétendue destitution 
par la Compagnie. 

Nous arrivons à présent à M. Mévollon. 
En 1849, le 20 mai, on a ouvert la station de Néronde. Né-

ronde *est une petite bourgade située non [loin de Nevers, et 
dans laquelle il y a absence complète de moyens de transports 
pour les voyageurs et pour les marchandises. 

A ce moment-là, la compagnie eut été dans son droit en éta-
blissant un service de camionnage, un service d'omnibus en-
tre ces deux localités. 

Rarement l'industrie privée se mêle de ces sortes d'opéra-
tions qui sont mauvaises. Les chemins de fer, à leurs frais, au 
vu et au su de tout le monde, font, à perte, des transports de 
voyageurs et de marchandises. La compagnie d'Orléans, arri-
vée à Néronde, aurait donc pu, à ses risques et périls, ou 
moyennant une subvention promise à. un entrepreneur, établir 
un service de transports de Néronde à Nevers. Elle ne l'a pas 
fait. 

11 y a 30 kilomètres de Néronde à Nevers. La compagnie a 
cru qu'il y avait des chapees assez grandes de réussite pour 
qu'un entrepreneur acceptât un pareil service. Elle a proposé 
au sieur Mévolluu de s'en charger, il y a consenti et il a 
marché. 

Du 20 mai 1849 au mois d'octobre de la môme aimée, le 
chemin de 1er n'a pas dépassé Néronde ; mais, à cette dernière 
date, la station de Nevers a été ouverte. 

Une l'ois la slatiou de Nevers ouverte, qu'u fait Mévollon? Il 
a organisé uu service de Nevers à Clermont. U y avait là 
quelques dangers. P 'ft^ pouvaient-ils venir? De ce que les 
entrepreneurs de roulage de Clermont ue voulaient pas qu'il 

.s'établit uu service de transports entre ces deux villes. 
Le sieur Mévollon écrivit à M. le directeur de la compagnie 

du chemin de 1er une lettre dans laquelle il lui disait de la 
manière la plus claire : « Il faut organiser un service; si on 
ne l'organise pas, l'ancien se maintiendra, et on continuera 
d'aller par lerre de Clermont à Paris. » 

Lo 23 août 1850, il écrivait encore : 

« Vous m'avez fait espérer, monsieur, que l'administration 
ferait la part de mes pertes et des sacrifices que je m'impose 
encore en ce moment pour terminer honorablement mou trai-
té avec vous. 

« C'est donc avec confiance que je vous adresse cet état de 
retenues, son chiffre est de 3,225 fr. 97 cent. Ce n'est, je buis 
l'affirmer sur l'honneur, qu'une fraction de mes pertes. Vous 
voudrez bien vous rappeler que, pour tous ces chargements 
reçus a Néronde et dont le poids a dépassé 200,000 kil., dans 
ce moment de l'hiver, la gare a reçu ses frais de traction sans 
réduction ni remise aucune. Il n'y a, je crois, rien de plus à 
dire pour espérer de votre bienveillance et de la sagesse du 
conseil. 

Et c'est là le langage de l'homme qui prétend qu'on lui a 
formellement dit : « Soyez tranquille, toutes vos partes seront 
réparées!... "Il parle dans les termes les plus humbles des 
titres qu'il peut avoir à la bieuve.il lance de la compagniel... 

A la date du 23 novembre 1850, il tenait le même lan-

«M»M'itv. vu] euoï i aiavto'i 
ue traité était au-dessus des forces du sieur Mévollon. Il 

ne put l'exécuter. Que fit-il alors? Il s'adressa à la compagnie 
et lui dit : « Songez qu'en 1849 j'ai fait ce service de Néron-
de, si onéreux ; songez à mes efforts depuis l'ouverture de la 
station de Nevers. Accordez-moi une indemnité. » 

AIOJS , au moment où tous les rapports vont cesser entre la 
compagnie et Mévollon, elle consent à lui donner une indem-
nité de 6,000 fr. C'est au mois de février 1851 que cette déci-
sion est prise. A cette époque, il n'y avait plus de rapports 
entre la compagnie el Mévollon. La compagnie était libre, 
complètement maîtresse de ses actions. Ah! si je. n'avais pas 
fait passer sous vos yeux toute cette correspondance, ou pour-
rait m'opposer que cetle somme a été allouée en exécution d'en-
gagements antérieurs... Heureusement une pareille erreur n'est 

plus possible, ni . < liai t. » . ■->. ici . ,-, . , ; , 
Vous savez déjà que le sieur Mévollon avait cessé ses rap-

ports avec la compagnie. Qui lui a succédé? M. Lefaure-Beau-
lieu, qui a donné son désistement, 

Il me reste à vous entretenir du sieur Garde. 

Le sieur Garde est, il faut en convenir, dans une singulière 
situation; il a tout l'air d'un témoin à charge. Cependant c'est 
un prévenu. 

La seule accusation que le sieur Garde ait pu diriger contre 
la compagnie, c'est celle-ci : « Oui, j'ai reçu des subventions. 
Il y a eu un traité secret entre la compagnie et moi, traité 
pour lequel la compagnie me faisait des conditions qu'elle ne 
faisait pas à d'autres ; j'étais l'agent de la compagnie. » 

Que s'est-il donc passé entre Garde et la compagnie? C'est 
malheureusement une assez longue histoire. 

Le sieur Garde a eu un procès avec la compagnie d'Orléans, 
et savez-vous pourquoi? Parce qu'il prétendait que cette com-
pagnie faisait à certains entrepreneurs de roulage de Cler-
mont des avantages qu'elle ne lui faisait pas à lui-même. Il 
n'a pas eu le courage d'aller jusqu'au bout. 

Enfin, il a traité lui-même. La convention a été approuvée 
par le ministre; elle est à la date du 28 mars 1833. En dehors 
de ce traité, y a-t-il quelque chose qui soit condamnable à un 
point de vue ou à un autre? Je défie qu'on le prouve, qu'on 
l'articule sérieusement. 

On vous l'a dit, le sieur Garde était commis du sieur Mé-
vollon. 

M. Lefaure-Beaulieu a succédé au sieur Mévollon, puis est 
arrivée la coalition des entrepreneurs de roulage de Clermont 
et de Paris. Cette coalition a justifié ou a motivé les plaintes 
du sieur Garde; et, à la date du mois de juin 1852, il écrivait 
à la compagnie une lettre dans laquelle il lui disait : 

« Je suis victime de la réunion de ces différentes maisons. » 

Puis il ajoute ceci : 

« Je profiterai de cette occasion pour vous renouveler la de-
mande que je vous ai faite pour la conservation de mon ser-
vioo do camionnage ici, qui expire en octobre 1832. » 

Le 27 juin, nouvelle lettre dans laquelle il tient le même 
langage, et menacé la compagnie de lui intenter une action. 

Sur celte lettre, on a agi avec le sieur Garde comme on de-
vait le faire. On lui a dit : Vos menaces ne nous effraient pas; 
nous avons fait un traité que nous avions le droit de faire; 
donnez la même quantité de marchandise que les autres entre-
preneurs, et nous vous accorderons les mêmes conditions. 

En septembre, le sieur Garde envoie une sommation ; on ne 

répond pas. 
Au mois d'octobre, il donne une assignation, dans laquelle 

il dit qu'il ne peut plus soutenir la concurrence. 
Enfin, Garde est venu se jeter aux pieds de la compagnie ; 

il a demandé qu'on voulût bien acheter son désistement ; il a 
imploré une indemnité de 15,000 fr. d'abord, de 10,000 fr. en-> 
suite, et en dernier lieu de 500 fr. Tout a été refusé. 

A ce moment, il a pris une autre attitude; il a dit : « Je n'ai 
pas réussi à vous effrayer en vous menaçant, mais il faut au 
moins que je trouve dans l'exercice de mon industrie la répa-
ration des pertes que j'ai faites. Je vous offre de traiter avec 
vous. » On lui déclara en termes très clairs ceci : Vous n'aurea 
d'indemnité ni pour le passé ni pour l'avenir. 

La situation ainsi dessinée, les positions nettement trans 
chées, on a dit à Garde : Si vous avez des propositions à faire

9 
faites-les. 

Ces propositions ont élé faites; elles ont paru acceptables h 
la compagnie; elles sont consignées dans un traité du 26 mars 
1853, traité qui a été homologué par le ministre. 

On prétend que, de son autorité privée, la compagnie a ré-
duit les prix de transport de Moulins à Clermont. Ces prix 
étaient, dit-on, de 20 fr. pour le service ordinaire, de 30 fr, 
pour le service accéléré. Dans le traité, ils sont de 17 fr. pour 
le service ordinaire, de 21 fr. pour le service accéléré. Mais 
mon contradicteur ajoute que ces réductions ont été imposées 
par nous. Malheureusement elles se trouvent dans un traité 
que le sieur Garde a lu, qu'il a signé, et qui a été homologué 
par le ministre, 

A propos d'un calcul fait par l'adversaire, et duquel il ré-
sulterait la preuve d'un avantage fait à Garde, M e Duvergier 
s'applique à démontrer que le calcul a été fait par l'adversaire 
sur un nombre erroné de kilomètres, ce qui rend le çalcui 
faux. 

Quant aux prix qu'on dit s'être relevés une fois la concur-

rence écrasée, l'avocat attribue ce fait à l'augmentation des 
fourrages. 

Il montre Garde aux abois, alors , que son traité était eu 
cours d'exécution. Si Garde, dit-il, avait été l'agent de la com-
pagnie, il ne fut pas tombé dans une pareille situation. 

Il a été obligé, dit-il, de signifier à la compagnie qu'il était 
dans l'impuissance de continuer son service. 

M" Duvergier, après s'être expliqué sur tous les faits relatits 
à Garde, donne des explications sur l'article 14 du budget de 
la compagnie d'Orléans, qui, suivant l'adversaire, serait, sous 
un autre titre, le chapitre des fonds secrets ; c'est dans ce cha-
pitre qu'on ferait entrer les subventions accordées à ceux aveo 
lesquels on fait des traités. 

Un commissaire du gouvernement, dit l'avocat, inspecte 

toutes les parties du service, vérifie toute.s les écritures; il est 
impossible de rien soustraire à sa surveillance. 

L'avocat explique la nécessité et le but de l'article 14. 

H fournit des explications au sujet des marchandises; qu» 
Garde aurait, suivant les adversaires, été chargé de rabattra 
à leur arrivée à Clermont. 

On a souteuu aussi, dit M" Duvergier, que les marchandises 
qui venaient à Paris par l'intermédiaire du sieur Garde, y ar-
rivaient plus promptemeut que celles envoyées par l'intermé-
diaire des autres entrepreneurs. A cet effet, a-t-ou ajouté, il y 
avait sur certains wagons cette inscription : «Wagons du che-
min de fer. » Sur d'autres, on lisait : « Wagons des commis-
sionnaires, » 

La vérité, c'est que, dans l'intérêt du service, afin d'éviter 
la confusion, on distinguait les wagons par des incriptions 
différentes. 

On a dit encore que nous avions défendu la groupage maté-
riel ou moral. Vous connaissez cette opération qui cause un 
préjudice considérable au chemin de fer. Eh bien ! oui, nous 

avoua défendu le groupage matériel ou moral, et le ministère 
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trouvé bon que nous le défendions ; personne n'a plus rien 
dire. D'ailleurs ce n'était pas un avantage pour l'entrepre-

neur que cette défense. 
On s'est plaint de ce que le sieur Garde avait pris le titre 

de seul correspondant de la compagnie du chemin de fer 
d'Orléans. C'est vrai, il a pris ce tilre, et il a eu raison de le 
prendre. Si le l'ait eu lui-même est licite, comment l'expression 
serait-elle coupab'e? 

Un scrupule s'est cependant élevé au sujet des mois : « Suc-
cursale de la compagnie d 'Orléans ». que Garde avait cru 
pouvoir employer; ou lui a dit qu'il fallait qu'il retranchai 
cette désignation. 

Enfin on a allégué que le sieur Garde aurait pris des mar-
chandises au-dessous du tarif. 

Le Tribunal n'a pas oublié la lettre dans laquelle on lui di-
sait : « Il me revient que vous prenez des marchandises au-
dessous du tarif; mais rétiécliissez-y bien! vous ferez de mau-
vaises affaires si vous continuez dans celte voie-là; et jamais, 
sous ce prétexte, ne nous réclamez ni subvention ni indem-
nité, car nous no vous eu doublerons pas. » 

Il y a encoie une lettre de .M. Solacroup, que je vous de-
mande la permission de mettre sous vos yeux; c'est celleoù l'on 
rencontre les mots guerre et lutte, et la phrase relative au 
prix de 10 centimes. 

L'avocat donne lecture de cette lettre qui est déjà connue. 
Suivant M. Duvergier, la phrase : « Conservez les marchan-

dises de Milhau, Je pria; de 10 centime* vous le permet, » à 
laquelle M" Mathieu attache une haute importance, énonce 
tout simplement un calcul auquel se livrait M. Solacroup. 

L'avocat termine ainsi : 
Je vous ai dit tout ce que j'avais à vous dire sur les faits; 

particuliers et sur les traités généraux ; je n'ai plus que quel-
ques mots à ajouter. 

On a soutenu que si les délits prévus par les lois de 1838 et 
18-14 sur les chemins de fer n'existaient pas dans l'espèce, il y 
avait un autre délit, celui de coalition que prévoit l'art. 410 
du Code pénal. 

J'avoue qu'ici je n'ai pas bien compris la série d'arguments 
qu'on a fait valoir en fait et en droit. J'ai bien entendu dire 
qu'il y avait une réunion de détenteurs principaux de mar-
chandises ; mais j'ai vainement cherché quelque chose qui jus-
tifiât cette allégation. 

Qu'est-ce qui a été fait? Sur différents points, aux différen-
' tes stations successivement ouvertes, la compagnie a dit aux 

entrepreneurs, tantôt au sieur Lièvre, tantôt au sieur Mévol-
lon, tantôt au sieur Garde : « A telles conditions, vous vous 
chargez de faire le transport des marchandises qui me sont 
confiées. » Qu'y a-t-il ici qui ressemble, de près ou de loin, 
à une coalition? 

Je n'aperçois pasil'aburd laréuninn des détenteurs d'une même 
marchandise exigée par la loi; mais.quand bien même il y aurait 
eu réunion des principaux détenteurs de même marchandise, 
est-ce que nous avons fait hausser ou baisser les prix ? Vous 
savez bien que si vous ne prouvez pas cela, votre prétention ne 
saurait être admise. 

Eh bien ! vous n'avez articulé aucun fait relatif à la hausse 
ou à la baisse des prix, sauf le tameux calcul de 104 kilomè-
tres. Quelques autres faits ont encore été énoncés. 

On a allégué qu'il avait élé faiUun traité avec l'usine de 
Fourchambauit. Nous avions le droit de dire à l'usine de Four-
charnbault : « Livrez-nous vos produits et nous vous ferons uu 
rabais ; si le ministre veut étendre ces conditions à ceux qui 
sont dans notre situation, il en sera le maître! S Voilà ce que 
nous avions le droit de dire. Du reste, le traité n'a pas reçu 
d'exécution, n'en parlons donc pas. 

Il y a un entrepreneur de transports à Angoulême, auquel; 
nous avions proposé un avantage, une laveur-; c'était notre 
droit. M. Touziat réunit dans ses mains une grande quantité 
d'eaux-de-vie : nous avions ledroit de lui dire : « Donnez-nous 
vos eaux-de-vie à transporter, nous vous ferons des conditions-
particulières. » Encore ici, il n'y a pas eu d'exécution. 

Quant à M. Lucas, il avait obtenu un traité avant la fusion; 
on lui avait dit : Les sucres que vous expédierez de Nantes 
sur Paris, donuez-nous-les en totalité, donnez-nous-en une 
certaine quantité, nous les transporterons à telles conditions. 

Ce traité fait avant la fusion, les trois compagnies dé Tours, 
de Bordeaux et d'Orléans ne le désavouent pas ; elles le désa-
vouaient si peu qu'aux personnes placées dans une situation! 
semblable à celle de M. Lucas qui sont venues demander qu'on 
leur fît les mêmes avantages, elles ont répondu oui. 

Quant aux articles de loi, vous avez non-seulement vu les 
différentes juridictions administratives et judiciaires recon-
naître que les transports au delà des limites a,, parcours, 
étaient possibles, maig encore vous avez vu différentes admi-
nistrations, l'Etat, le chemin de 1er de Lyon, le ministère de 
la guerre, conclure des traités pour les transports de ce genre. 

Quant aux conventions particulières, elles ne sont soumises 
qu'à une seule condition, celle d'offrir l'égalité à ceux qui sont 
placés dans des situations semblables. Ce n'est pas là l'égalité 
absolue, radicale, c'est-à-dire l'égalité impossible, mais l'éga-
lité proportionnelle, la seule vraie, la seule équitable. 

Je crois enfin que les très courtes observations que j'ai pré-
sentées sur le système subsidiaire, qui tend à faire condamner 
la compagnie comme coupable du délit prévu par l'art. 419, 
vous ont suffisamment prouvé qu'il n'y avait pas même l'ap-
parence du délit de coalition à lui reprocher. 

Je persiste dans mes conclusions. 

" L'audience du 9 février a été consacrée aux plaidoiries 

de M" Poullain-Deladreue, avocat de MM. Mevillon et C*, 

et Picard, avocat de MM. Chauveau, Gallez-Azémar, J.-P 

Lucas, Morin, Revault, Jules Aubry, Mazimé et Jamois 

M. Dupré-Lassalle, avocat-impérial, s'est exprimé ainsi 

« Messieurs, l 'Etat a donné aux compagnies de chemins 

de fer son concours sous toutes les formes ; en présence 
4 de cette intervention constante de l'Etat, en présence du 

privilège accordé aux compagnies, on s'est habitué à les 

•considérer comme des administrations publiques; on s'est 

aperçu bientôt que les chemins de fer étaient entretenus 

avec l'argent des aclionnaires, que ces actionnaires avaient 

l'intention, en exposant leur argent, de faire une spécula-

tion et de réaliser des bénéfices ; or, pour les mettre 

en état de réaliser des bénéfices, il fallait les mettre en 

état de faire face à tous leurs besoins ; ainsi leur poser 

telles ou telles interdictions en présence de rivalités, c'eût 

été méconnaître les conditions de leur succès. Sous pré-

texte d'égalité, on les plaçait sous un régime d'inégalité, 

on les livrait sans défense à l'ennemi. 

« Les tarifs différentiels ont été l'objet de longues con-

troverses -, ils ont eu le malheur d'être attaqués à l 'Assem-

blée nationale par quelques orateurs de la Montagne; non-

obstant ces attaques, il a bien fallu les admettre par néces-

sité. ■ ', , y ■ 
« Ecartons-les donc de ce débat où ils n'ont rien à 

faire. / ' 
« Parlons des au-delà. 

« Eu 1838, défense absolue fut faite aux compagnies 

des chemins de ferde créer des entreprises au-delà de leurs 

rails; défense leur fut faite de faire des traités particuliers, 

d'accorder à certains individus qu'elles favoriseraient des 

avantages quelles n'accorderaient pas à d'autres. 

En 1844, une nouvelle législation apparaît, et la loi nou-

velle garde le silence sur les interdictions que nous ve-

nons d'indiquer; on donna donc aux compagnies la 

liberté dans certaines limites, la liberté soumise à cer-

tiines lestrictions. 

« En 1852, il y a fusion entre les compagnies; la loi de 

1844 devient la loi de toutes les compagnies fusionnées; 

les lois antérieures sont donc abrogées, par conséquent 

l'interdiction pour les compagnies de faire des transports 

au-delà de leurs rails n'existe plus; voilà donc la loi, la 

législation. 

« La loi, quand on l 'attaque, les plus habiles ont besoin,.] 

d'efforts; quand on la défend, on a peu de choses à dire. ' 

« Les laits qui ont motivé taplainte soumise à vos appré-

ciations sont difficiles à saisir ; un seul a été réellement 

mis en évidence, c'est le traité de M. Garde avec la com-

pagnie. M. Garde s'oblige à transporter des marchandises 

pour le compte de la compagnie, à certaines conditions ; 

ia compagnie, de son coté, s'oblige à donner des eglis a 

M. Garde; sous la loi de 1838, c'eût été interdit; sous 

celle de 1844, qui nous régit encore, ce serait également 

interdit, si le traité n'avait pas été homologué; mais il l'a 

été. 
«Comment donc, en présence de l'homologation ministé-

rielle, ce procès a-t-il lieu ? On dit qu'en dehors des trai-

tés homologués il y a eu des stipulations particulières. On 

attache une importance à ce titre de •< correspondant du 

;liemin de fer » pris par M. Garde; eh bien ! c'est une con-

séquence du traité et une stipulation secrète; quant à la 

qualité de « succursale du chemin de fer» qu'il a donnée à 

sa maison, la compagnie la lui a refusée. 

« On parle de wagons portant le nom de la compagnie; 

c'est tout naturel, c'est le chemin de fer qui est chargé du 

transport. 

« Quant aux avantages accordés à Garde, on dit : Les 

rivaux de Garde, transportant aux mêmes prix que lui, se 

ruinent, car ils ne reçoivent pas comme lui une différence 

de 1 fr. Mais il y a une erreur de calcul, on avait opéré 

sur un nombre inexact de kilomètres; le traité porte 17 fr. 

et 21 fr., le tarif 17 fr. et 21 fr. 

« Le sieur (larde n'est pas dans la situation des autres 

prévenus; ils se défendent, lui s'accuse; il donne des ar-

mes à la défense des entrepreneurs de roulage, ce sont 

des armes qui ne sont pas dignes de l'honorable avocat 

auquel on les fournit. 

« Que s'est-il passé? Garde et la compagnie du chemin 

de fer ont fait un traité; ce traité a été homologué; à pei-

ne est-il mis à exécution que Garde demande une indem-

nité; on la lui refuse; il résilie J> traité, il en arrête l'exé-

cution; pourquoi? parce qu'il est en perte. Le chemin de 

fer a peut-être fait une bonne affaire, il en a peut-être du-

rement profité; voilà tout ce que cela prouve. 

i Ainsi, en présence de la correspondance de Garde 

même, il» ne reste rien qu'un traité homologué qui ne 

peut conséquemment être l'objet d'une plainte en police 

correctionnelle. 

« Quant au délit de coalition, nous ne croyons pas de-

voir en parler; il serait difficile de chercher un délit là où 

la loi a été observée. 

;< M. l'avocat impérial examine rapidement les faits 

relatifs aux sieurs Lièvre, Mévollon, Lucas, etc., et ne 

trouve dans la cause rien qui les établisse. 

« Il conclut en conséquence au renvoi pur et simple de 
tous les prévonus.» 

Audience du 16 février. 

M. le président donne la parole à M" Mathieu pour ré-
pliquer. 

L'avocat prend la parole en ces termes : 

■< Messieurs, on l'a dit avant moi, et c'est une vérité : le 

ridicule est mortel en France. C'en serait un amer, il faut 

en convenir, et en même temps une inconvenance suprê-

me envers la justice, que d'avoir déroulé devant vous, 

pendant ces longues audiences, un procès qui mériterait 

les qualifications tour à tour injurieuses et dénigrantes 

dont il a été poursuivi à notre dernière audience. Et, 

pourtant, si je sollicite du Tribunal la faveur d'une répli-

que, ce n'est point, soyons-en sûrs, Messieurs, pour obéir 

à un sentiment d'amour- propre blessé. Les attaques dont 

a été l'objet le système que je défends, loin d'affaiblir ma 

conviction, l'ont fortifiée; il lui est arrivé ce qui arrive aux 

choses sincères et fortes, elle a grandi dans la lutte. Je 

crois, comme au début, à la justice de ma cause, et c'est 

sous l'empire d'une foi profonde que je viens solliciter de 

votre bienveillance quelques heures encore de votre at-

tention. Ma conviction est si réelle, Messieurs, si absolue, si 

complète, qu'il me semble impossible qu'elle ne passe pas 

dans vos esprits, et que l'intérêt des commissionnaires de 

roulage ne sorte pas triomphant de ce procès. 

« Avant d'aborder la réfutation que je dois à mes ad-

versaires, permettez-mot de répondre à une accusation 
cjuï m'a confondu d'étonnement. 

« S'il faut en croire le défenseur de la compagnie d'Or-

léans, il existerait parmi les commissionnaires de roulage 

une espèce de comité-directeur qui, sans autre droit que 

sa volonté, aurait rêvé et réalisé ce procès, sans s'inquié-

ter de l'assentiment de ceux au nom desquels il est fait. 

; « M. Tesnières aurait figuré, à son insu, contre son gré, 
parmi les plaignants. 

« Vraiment, c'est de la part de M. Tesnières une étran-

ge audace. Comment! c'est à son insu et malgré lui que le 

procès a été fait? M. Tesnières me met dans la nécessité 

de me constituer témoin dans la cause : j'ai entendu M. 

Tesnières, dans mon cabinet, m'entretenir de ce procès, en 

discuter les chances et les éventualités. 

« Je l'ai entendu, plus tard, manifester l'intention de se 
désister, comme cela était dans son droit. 

« Mais jamais, je l'atteste, M. Tesnières n'a prétendu que 

ce fût par surprise qu'il était devenu l'agresseur de la com-
pagnie d'Orléans. 

« Comment l'aurait-il osé, en présence des témoins de 

ses engagements, et alors qu'on pouvait lui répondre par 

des pièces émanées de lui ? 

« Ces pièces, elles existent; et, pour la moralité de cette 

cause, il' faut que le Tribunal les connaisse. 

« C'était en juillet 1853 : M. Tesnières était vivement 

intéressé à la lutte engagée entre la compagnie d'Orléans 

et les commissionnaires de roulage. Le plus ardent alors à 

chercher les moyens d'échapper à la ruine dont cette in-
dustrie était menacée, c'était M. Tesnières. 

« Une participation, dont il faisait partie, examinait et 

discutait les partis à prendre. Elle se réunit le 13 juillet 

1853, et voici le procès-verbal qui est rédigé : 

de la compagnie ; de là le désistement de ces messieurs, 

de là leur désertion avec armes et bagages, la veille de 

l'audience. 

« Us ont usé de leur droit, je le reconnais, mais qu'ils 

ne disent pas qu'ils ont eu la main forcée, car c'est man-
quer à la vérité. 

« D'ailleurs, les Compensations ne nous ont pas man-

qué : à côté do deux personnes qui se désistaient, arri-

vaient de tous les points de la France des adhésions à cette 

lutte engagée au nom de l'intérêt d'une grande industrie 

menacée dans son existence ; presque tous les commis-

sionnaires, excepté, bien entendu, les correspondants des 

chemins de 1er et ceux qui aspirent à le devenir, en-

voyaient aux plaignants des adhésions formelles et moti-

vées que le Tribunal trouvera dans mes pièces. 

« Maintenant voyons comment ce procès s'est engagé et 

si ceux que je détends n'y ont pas mis la patience, la me-

sure, les ménagements qui conviennent à des gens soute-

nus par la conscience de leur droit, voyons si ce sont des 

hommes qui ont spéculé sur le scandale, des ho'mmessans 

respect pour les autorités établies, pour les grandes posi-

tions sociales, comme on l'a insinué à votre dernière au-
dience? 

« Dès les premiers jours de mai 1852, la compagnie 

d'Orléans abaissait ses tarifs sur divers points de son par-
cours. 

« En même temps elle se liait, par des traités dits de cor-

respondance, avec certains entrepreneurs de transports. 

« Or, avant que le ministre eût homologué tout cela, 

avant même qu'il fût saisi de demande à fin d'homologa-

tion, la compagnie mettait à exécution et les tarifs et les 
traités. 

« Qu'était-ce que cela?JUne violation évidente du cahier 

des charges et des lois qui régissent la compagnie du 
chemin de fer. 

« Eh bien, si les commissionnaires de roulage avaient 

été animés du détestable esprit qu'on leur prête, que pou-

vaient ils faire? Ils pouvaient saisir votre juridiction; car 

dès ce moment l'infraction était manifeste et l'application 

de l'article 419 inévitable. 

Est-ce ainsi qu'ils ont procédé? Non : ils se sont adres-

sé à un conseil qui, j'ai le droit de le dire peut-être, ne 

peut être suspect, lui, d'aucun sentiment fâcheux, et qui 

n'obéit qu'à sa conscience. 

« Le conseil a examiné la quesuoiret leur a dit : « Ces 

tarifs, ces traités attentatoires à vos industries, ils ne sont 

pas homologués encore; adressez -vous à l'autorité supé-

rieure par voie de pétition, il est impossible que vous n'ob-
teniez pas satisfaction. » 

«Une pétition a élé adressée au ministre; on a attendu, 

et j'affirme, parce que cela est la vérité, que le ministre n'a 

pas répondu. On ne s'est point découragé pour cela ; une 

pétition nouvelle a élé envoyée : même silence de la part 

do ministre. 

«Que se passait-il cependant? La compagnie était 

accusée d'avoir abaissé ses tarifs pour écraser une indus-

trie qui végétait à côté d'elle. .Elle était accusée devant 

le ministre. 

« Qu'a-t-il fait? C'est mon adversaire qui vous l'a dit] 

il s'est adressé à la compagnie elle-même pour connaître 

la réalité des plaintes dont elle était l'objet. Naturellement 

la compagnie à répondu que les plaintes dont elle était 

l'objet n'avaient pas le sens commun, et le ministre a pas-

sé o'utre. 

« Ce n'est pas moi qui dis cela : c'est mon adversaire 

lui-même. Quant à moi, jignore ce qui s'est passé entre ie 

ministre et la compagnie ; mais ce que j'affirme, c'est que 

les commissionnaires n'ont pas été honorés d'une réponse. 

« Il était impossible aux commissionnaires de rester dans 

cette situation C'est alors qu'ils se sont décidés à recourir 

à la justice; leurs intérêts, leurs devoirs les y obligeaient. 

« Celte décision bien arrêtée, une autre question se pré-

sentait : Qui fallait-il traduire devant vous? M. Didion tout 

seul (c'est ce que dit l'adversaire)? Mais qu'est donc M. 

Didion? C'est un homme fort honorable, assurément, mais 

enfin est-ce le représentant légal de 'la compagnie d'Or-

léans? Pas le moins du monde; c'est un simple mandatai-

re, un agent révocable qu'on peut renvoyer du jour au| 

lendemain. 

« En fait, s'agissait-il d'actes personnels à M. Didion ? 

d'actes secondaires de son ressort? Non; il s'agissait de 

faits d'un ordre supérieur, il s'agissait de tout un système. 

On ne devait donc pas attaquer l'agent, le bras qui avait 

exécuté, mais bien la pensée qui l'avait mis en mouve-

ment. Ce n'était pas d'ailleurs une question sans précé-

dents. » 

ployés qui eussent l'expérience de leur 
pagnie a voulu attirer à 

toutes les marchandises 
elle, dès îe

S
 S?' h con, 

q-'i, des divers ̂  
, pouvaient rayonner vers sa ligne c,'

 d
« 

« M. Verrier fait connaître qu'il a pris l'avis de M. Ma-

i thieu, conseil de la participation, au sujet du monopole 

< exercé par la compagnie du chemin de fer d'Orléans, 

< et que l'avis de M. Mathieu est que l'on était fondé à 

4 traduire ladite compagnie devant le Tribunal de police 

« correctionnelle, pour lui faire appliquer leB dispositions 

« de l'article 419 du Code pénal, et lui réclamer des dom-

» mages-mtérêis. 

« M. Verrier demande ensuite si le comité est d'accord 

« pour faire exercer les poursuites, et à l'unanimité il 

u lui est répondu affirmativement. 

« MM. Lefaure-Beautieu el Ch. Lair, intéressés pour leur 

« ligne de Clermont dans la question à faire résoudre par 

« les Tribunaux, sont invités à donner leur adhésion aux 

« poursuites... 

« Etaient présents à la séance : 

« MM. Tesnières neveu, Verrier, Robillard etBecquemie. 

Approuvé : Ch. LAIR. 

Approuvé : LEFAURK-BEAOLIEU. » 

« C'est en présence de ce document que M. Tesnière a 

osé écrire la lettre de désistement dont vous n'avez pas 

perdu le souvenir. 

« Eh bien ! j'ai le droit de demander à M. Tesnières : 

Pourquoi avez-vous donné votre désistement ? 

« Pourquoi ? mon honorable adversaire s'est chargé 

lui-même de la réponse : Il fallait un entrepreneur spé-

cial pour opérer au-delà du chemin de fer des transports 

pour le compte du ministrede la guerre; c'est M. Tesnières 

qui a élé imposé; Mi'Lelàure-Beaulieu était le coiutéressé 

de M. Tesnières, ils étaient engagés vis-à-vis de la compa-

gnie dans des relations dont l'utilité pouvait leur être en-

levée un jour s'ils prenaient part à la lutte. Ils ont crié, on 

leur a dit qu'une désertion leur vaudrait les bonnes grâces 

qu'est né ce vaste système d'abaissement 'd
 1 *W 

de correspondance que je vous dénonce FII
 t&rif

s » 

attiré une énorme quantité de m ̂  

st résulté un encombrement q
u

i , V 
faut bien le Sire aux catastrophe?/. * 

rables qui nous ont tous emus de pitié En mêm
e

Plo, 

été étranger, il faut bien le dire, 

e pitié. En même 
les marchandises ont été éparpillées, perdues su -

points; et sur d'autres, des retards considérables' ^ ^ 

apportés à la remise des marchandises. MM. Bonin °
nt

^é 

r°uli 

Mil 

><pt 

L'avocat rappelle que dans le procès des messageries, 

ce sont les administrateurs qui ont été mis en cause. 

« Si j'interroge la jurisprudence, dit M* Mathieu, je 

trouve un exemple bien plus frappant : la compagnie d'Or-

léans, ou du moins une des compagnies dont elle se com-

pose, celle d'Orléans à Bordeaux ou de Tours à Nantes, a 

été traduite devant la police correctionnelle de Chinon sur 

la plainte d'un messagiste nommé Bizouiller. Ses adminis-

trateurs avaient été personnellement assignés, et ils ont 

été personnellement condamnés par application de l'article 

419 du Code pénal. 

« Voilà les précédents, voilà comment nous nous som -

mes vus obligés d'appeler le conseil d'administration tout 

entier. Etait-ce pour le triste plaisir de faire figurer tous 

ces grands noms sur le banc des prévenus? Non, notre 

but, notre pensée n'a jamais été de faire descendre MM. 

les administrateurs des hauteurs où ils sont placés sur le 

banc de la police correctionnelle; nous n'avons fait qu'o-

béir à une nécessité impérieuse : la compagnie a donc été 

assignée le 12 août 1852 pour le 22 novembre. 

« Ce jour-là, nous nous sommes présentés, mais l'af-

faire n'était pas inscrite au rôle ; nous avons donc dû sol-

liciter une remise. On a conclu de là qu'il y avait eu hési-

tation de la part des plaignants, que le procès avait été 

abandonné, puis repris ensuite. Je ne comprends pas que 

mon adversaire, en présence de ces faits si simples, soit 

venu vous parler do plainte qu'on a laissé sommeiller et 

qu'on a réveillée ensuite, et qu'il n'ait pas, au contraire, 

fait lui-même justice de toutes ces misères. 

« Non, la cause des commissionnaires n'a jamais été 

abandonnée ; à mesure que le temps a marché, la lumière 

s'est faite pour eux : les documents se sont accumulés, 

changeant le soupçon en certitude, et donnant aux actes 

de la compagnie le caractère évident d'une coalition. 

« J'en aurais fini de ces préliminaires, que je prie le Tri-

bunal de me pardonner, si mou adversaire n'avait pas 

parlé d'un mémoire adressé par MM. Bonjour et Verrier 

à la chambre de commerce, mémoire, s'il faut en croire la 

compagnie d'Orléans, plein de fiel, d'insinuations perfides 

dans lequel on rappelle les catastrophes dont les chemins 

de fer ont été le théâtre et la cause, en paraissant regret-

ter que ces catastrophes ne soient pas plus nombreuses. 

« Ce mémoire, vous pouvez le lire, messieurs ; j'en 

parle avec d'aulant plus de désintéressement qu'il' n'est 

pas mon œuvre. Jetez-y les yeux , et vous verrez combien 

il est calme et impassible ; il est, d'ailleurs, complètement 

étranger aux questions dont le Tribunal est saisi; s'il s'y 

rattache, c'est indirectement; et voici comment il a pris 
naissance : 

« Vous vous rappelez qu'entre Bordeaux et Angoulême 

il n'existe qu'une voie de fer. Sans attendre que sou orga-

\ nualion fût complète \ sans matériel suffisant, sans em-

rier et Robillard avaient confié une très grande 

colis pour être dirigés sur Bordeaux et do là su 

ces colis ne parvenaient pas à leur destination • l'eTT01116 

de fer était impuissant à en indiquer même là 

un beau jour, le Tribunal de commerce de la Seine
6

'
 et

> 

de soixante -quinze réclamations s' appliquant à une' ^ 

énorme de marchandises, n'a rien trouvé de mieux ̂  

que d'armer les commissionnaires du droit de r>^* ' 

leurs colis partout où ils pourraient les rencontrer^"' 

commissionnaires ont pensé qu'il y avait une atitr, ^ 

laquelle ils pouvaient s'adresser pour prévenir le ret ̂  ' 

semblables abus : cette autorité, c'était la chambre de* ^ 

merce; ils ont fait un mémoire, où ils exposent leurs 

et sollicitent l'intervention de la chambre auprès du^
e

'
s 

nistre. ">'■ 

« La chambre de commerce n'a pas accueilli ] 

plaintes avec le dédain dont parle mon adversaire-^ 

l'a prise en sérieuse considération ; elle les a mandés
t>: 

près d'elle ; elle a promis son concours et son app
u

j 

quels'ont été le but et le sort de ce mémoire.
 0lli 

« Maintenant, Messieurs, j'arrive au procès ; mon } 

c'est de le simplifier autant que possible; je veux m' 

pliquer surtout à renfermer cette réplique dans sesT 
mites les plus étroites et les plus nécessaires. 

« Que faut-il faire pour cela? Ecarter tout ce qui 

qu'un intérêt spéculatif, retrancher les considérations JL' 
s'en tenir aux faits, aux actes, aux principes qui 

servir de règle et de base à votre décision. 

« Et tout d'abord, Messieurs, je ne vous parlerai til-

des tarifs différentiels. Ce n'est pas une amende honor* 

queje fais, je ne rétracte aucune de mes paroles ; ce. 

j'ai dit, je le maintiens, parce que les faits q j'ai ex 

ses sont d'une entière exactitude et qu'ils ne sont pa$n% 

contestés par la compagnie d'Orléans. 

« Quant aux principes, quoique mon adversaire le 

appelés des principes dangereux, les plus dangerëii 

l'on puisse admettre en écofiomie p >iitique , j-f demaâjê 

la permission d'y rester fidèle, cela peu. être ridieiih 
ma s l'obéis à ma conviction. 

« Toutefois, eiiiendoiis-nous bien ; je ne conteste paj 

je n'ai pas contesté .m principe te droit de ia compag.iè 

d'établir des tarifs différentiels. J'at uns >on, es yeux d 

Tribunal les textes, non des textes de fantaisie, car jetai 

ai puisés aux mêmes docum>.-ots que mon adversaire. 

« Seulement j'ai dit que c'était là une innovation dange-

reuse que les premières lois ne contenaient pas; j'ai $ 

que c'était une arme redoutable et terrible dont les com-

pagnies pouvaient se servir, non dans l'intérêt général 

de la société, mais pour ruiner et pour détruire des in. 

dustries rivales. 

« J'ai dit et j-e maintiens que cette année la compagnie 

d'Orléans s'en est servie dans un but de guerre et de 

ruine; et j'ajoute que c'est à l'audience, pour la première 

fois, que ta compagnie a expliqué autrement ie bot de ses 

tarifs différentiels. 

« M. Marc a été plus sincère dans cette enquête dojjrtjj 

vous ai parlé déjà, ouverte en 1850 devant le Cous: 

d'Etat; il a reconnu hautement que les tarifs d.Kévei)/., 

avaient pour but, en quelque sorte exclusif, de Lutta» 

Ire les compagnies de transport par terre ou par eau ji\ 

résistaient encore à la puissance nouvelle des cliemtos de 
fer. 

« Ainsi, Messieurs, je le reconnais, les tarifs différen-

tiels sont chose légale; mais ce qu'il faut reconnaître es 

même temps, c'est que, dans les mains des compagnies, 

ils ne sont que des instruments de lutte et de ruine; c'est 

que jamais on ne les a mis en œuvre dans un autre but. 

« Est-ce la seule concession que je doive faire à la dé-

fense de la compagnie d'Orléans? Non; il est d'aute 

droits, d'autres facultés qui lui appartiennent incontesta-

blement, et qu'il n'est jamais entré dans ma pensée de loi 
contester. 

« Ainsi, elle peut abaisser et relever ses tarifs ; elle peu 

consentir, sur son tarif, des réductions soit au profit i 

particuliers, soit au profit d'entrepreneurs. 

« Enfin, elle peut faire avec des entreprises de transport 

des at-rangements qui ne seraient pas également consenti! 

en faveur de toutes les entreprises desservant les alésa 

routes. Voilà son droit, droit incontestable ; mais est-« 

un droit sans limites, sans conditions, sans contrôle? 

« La loi aurait été bien imprévoyante, il faut en convenir, 

il elle avait armé un intérêt privé d'une telle puissaoe 

d'arbitraire. 

« Mais on ne peut lui adresser ce reproche ; la loi a f* 
des règles protectrices des intérêts privés et de Fin** 

général, et voici ce qu'elle a fait : 

« Elle a dit aux compagnies : Tout changements apporta 

dans vos tarifs seront annoncés au moins un mots àl* 

vance par des affiches. Ils seront, d'ailleurs, homologue» 

par des décisions de l'autorité supérieure, rendues et^oir 

toires dans chaque département par des arrêtés préfecto-

raux. 

« Elle a dit : Dans le cas où vous accorderiez à un ® 

plusieurs expéditionnaires une réduction sur l'un des f> 

portés au tarif, vous devrez, avant de la mettre à exécu-

tion, en donner connaissance à l'administration, etcw 

ci aura le droit de déclarer la réduction, une fois consent 

obligatoire vis-à-vis de tous les expéditionnaires. 

« Voilà ce qui est écrit dans l'art. 20 du cahier 

charges annexe à la loi de concession du Centre. 

« Si donc vous avez changé vos tarifs, et si vous a* 

appliqué ces changements avant l'expiration d;'j B
10

'' 

avant qu'ils aient été homologués et rendus e'
A

écutot'" 

si vous avez accordé des réductions avant d'
oU

 avoir 

né connaissance à l'adiniuislraiioii s'upé^éure, vo»* 
violé la loi. 

« C'est évident l 

« Or, ici, qu'a fait la compagi>
:
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 éi-iieo^ 

homologués? Nou; ils l'ont <^
e
 longtemps après. 

« La compagnie a-l-elhy, donne connaissance à l'ad* 

mstration supérieure des réductions qu'elle a aec^id''^ 

la maison Daubrée, à i>
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a des manœuvres coupables, qu'elle a 'maits le
 de
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coalition? 
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vou* r.; 
plus près encore au procès, aux t 
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 En présence de ces faits, aucune homologation n'é 

II* Section. —
 r
M. le conseiller Roussigné, président. 

Jurés titulaire» : MM. Loysel, marchand de métaux, rue 

bu ml- Louis, 9; Lucas, marchand de porcs à Centilty ; Lucas, 

entreprfheur de maçonnerie, à JoinvîHe; Lucas, rentier, à 

Billgnoltes; Mangm, propriétaire, à Villemonhle ; Chevallier, 

huissier, ruoNenve-des -Petiis-Champs, 42; do Malnrtic, pro-

Hétaïre, rueBelle-Chasse, 44; Marchand, propriéiuire, rue 

du Ponceau, 88; Harjolin, chirurgien, rué Newe-St-Àugustin, 

69; Martelel, prolessour nu Con-ervaloiro des arts et 

rue du Pércti*, V; Marot, propriétaire, à Balignollés • 
chel de bureau ii l'intérieur, rue du rîav're if> 

priétaire, rue Sainte-Appol i ne, 1 5 ; Dsbain 

métiers, 

Ozenne, 

Koslyn, pro-

l'acteur d'orgues, 
rue Vivienne, 53; Masson, propriétaire, a Vlncennes; Benoist, 

propriétaire, à lîourg-la-Iteine ; Bourdonnais, docteur en mé-

decine, rue de Grenelle, Î9; Brot, miroitier, rue du Caire, 12; 

Délsuc, propriétaire, à Passy ; Gozzoli, notaire, à Bellevilleî 

Moronval, imprime, ir, rue Galande, 65 ; Buffet, conservateur 

du mobilier de la ville, à l'Ilùtel de Ville; Adam, épicier, 

à Belleville; Oudot, marchand de bois, rue de Vaugirara,139j 

Naudet, peintre d'histoire, rue de Bourgogne, 19 ; Desforges, 

propriétaire, quai des Ormes, 8; Desjardins de Moruiuville, 

médecin, rue de Louvois, 12; Le tu, propriétaire, rue Go-

dot, 21 ; Lenormant, imprimeur, rue du Cherche-Midi, 97 ; 

Letroadec, limonadier, à Montmartre j Chevalier, propriétaire, 

à Chàlenay ; Lemaître, commissaire- priseur, boulevard du 

Temple, 15; Lelellier, rentier, rue Mandar, 5; Krantz, pape-

tier, rue Ilautefeuille, 24 ; Lacroix, marchand de sacs, rue 

Lraneois-Miron, 12; Ladame, entrepreneur de charpente, rue 
Saint- Victor, 70. 

Jurés supplémentaires : MM. Loir-Monga/.on, médecin, rue 

Chabrol, 10; Tenaillou, bonnetier, rue Sainle-Appoline, 2; 

Blanchet, avocat, rue Castiglione, -4; Màrlzen, capitaine re-

traité, rue Neuve-St-Etienne, 19. 

CIIRONIttUE 

m
i intervenue ; encore, les commissionnaires s'adressent, 

en juiOi 
au ministre; le 12 août, ils déposent leur plainte; 

"iùsticc est saisie, l'affaire est indiquée pour le 22 
Y

 r bre- un incident s'oppose à ce qu'elle soit appelée; 

fnrnnWoie et ses correspondants sont réassignés pour 

Sueslours après, et, quand le débat s'engage, qu'ar-

■ t il? On m'oppose, comme une fin de non-recevotr, 

m ™ÂLation ministérielle! Mais quelles sont les dates 

KSSS de ces traités? L'nomologation collecti-

ltS"passésenmars,mai, juin, juillet, est du 7 

HA-embre Et encore, Messieurs, parmi toutes ces homo-

t lions, soit collectives, soit individuelles, je ne vois 

pas, on ne m'a pas communique celles des traites Garde, 

Beretil et Nohen. . 

« Ainsi j'assigne le 12 août; on devait comparaître de-

vant le Tribunal le 22 novembre; l'homologation n'était 

uas rendue, le délit existait; et, parce qu'un incident né-

cessite le renvoi de l'affaire, on vient nous dire que 1 ho-

mologalibn rendue entre le 22 novembre et le jour auquel 

la cause a été renvoyée, on vient nous dire que cette ho-

mologation détruit tout; votre justice est dessaisie par ce 

fait ! Le 22 novembre, il y avaii délit; le 5 janvier, hrdéht 

est effacé. 

« C'est impossible! 

■, ,, U est impossible que l'approbation ministérielle ait 

un effet rétroactif; qu'elle ait la puissance de couvrir les 

faits accomplis entre le 1" mai et le 22 novembre. 

(La suite à demain.) 

TIRAGE BU IUBT. 

La V° chambre de la Cour impériale, présidée par M 

ie président de Vergés, a procédé, en audience publique, 

m uf^e des jurés pour les deux sections d'assises delà 

Seine qui s'ouvriront simultanément le mercredi 1" mars 

prochain voici le résultat : 

l" Section. — M. le conseiller Barbou, président. 

Jurés titulaires : MM. llug, professeur, rue d'Assas, 8 

Bourdiu, lijsnchisseur, à Boulogne ; Bourdon, ancien huissier, 

passage Chausson, 13 ; Delarivière, ancien greffier, rue Saint-

Louis, 61 ; Albert, officier retraité, à Montmartre; Bonnetain, 

vétérinaire, à Champigny ; Saenger, artiste, rue Lamartine, 51; 

ftoiix-Sallard, avocat, rue de l'Université, 58 ; De Sauges, ar-

ehttecte, rue Rumfort, 10; Delamolte, propriétaire, à Auteuil; 

.\loris».jt, marchand de fruits secs, rue de l'Homme-Armé, 3 ; 

Faucheur, marchand de bijoux, rue Vieille-du-Temple, 104; 

'-éveillé, propriétaire, rue Caumartin, 37; Faure, capitaine re-

' raité, t ue de Ciéry, 84; Dorléaus, propret., rue Si- Sébastien, 15; 

Faucliet, scieur à la mécanique, rue de la Boquette, 37;Boux, 

propriétaire, rue Pascal, 22; Pillard , régisseur de la galerie 

Colberi; Tardy, frbrieant d'amorces, rue Michel-Lecomte, 29 ; 

Geolfroy Saint-tlilaire, professeur, rue Cuvier, 57 ; Jovart, 

avocat, rue de Paradis, 14; Lagaclie, épicier, rue St-Victor, 

*9;Cordier, quincaillier, rue de Charonne, 116; Delouvain, 

propriétaire, rue de la Villette, 3 ; Huguenin, sculpteur, rue 

ues Ursuluies, 14 ; Lagoguée, propriétaire, à St-Denis; Giver-

. rfnier, propriétaire, à Auteuil ; Héricart de Thury, employé 

J l Ultérieur, rue Taranne, 9; Huet, avocat, rue St-Dominique, 

jl; Martin, employé, à Belleville; Cloquet, médecin, rue 

urouot,2
;
 Hériché, plâtrier, à Montmartre; Héricourt, quin-

«Wlner, rue St-Martin, 256 ; Viénot, propriétaire, à Bagnolet; 

»'artm, propriétaire, à Bondy; Volant, rentier, rue du Jour, 25. 
Ju

"
s
 supplémentaires : MM. Terré, rentier, o^uai des Or-

e
s, 56; Page, restaurateur, place du Chàtelet, 1 ; Michau, 

propriétaire, rue St-Jacques, 131; Delafonlaine, négociant, rue 
Hichelieu, 28. 

PARIS, 20 FEVRIER. 

Le procureur-général à la Cour impériale ne recevra 

pas aujourd'hui, mardi 21, ni les mardis suivants. 

— M"' Luther, artiste du théâtre du Gymnase-Dra-

matique, a assigné M. Montigny, directeur, devant le Tri-

bunal de commerce pour faire prononcer la résiliation de 

son engagement. M
11

" Luther reprochait à M. Montigny de 

ne pas lui donner les rôles auxquels son emploi lui donne 

droit, et elle signalait notamment le rôle, qui .lui est impo-

sé, dit-elle, dans une pièce eu deux actes qui doit être re-

présentée celte semaine. 

Le Tribunal de commerce, dans son audience de ven-

dredi dernier, a déclaré M"* Luther mal fondée dans sa 

demande. 

M"" Luther a interjeté appel de ce jugement, et, atten-

du l'urgence, a obtenu la permission d'attaquer M. Mon-

tigny pour l'audience d'aujourd'hui devant la première 

chambre de la Cour. 

L'affaire a été appelée ce matin et continuée à demain 

pour les plaidoiries. 

— Une bonne vieille dame, logée rue de l'Arc-de-Triom-

phe, 8, la veuve Drouet, s'était rendue hier matin au mar-

ché forain qui se tient le dimanche de chaque semaine aux 

Thèmes, et elle venait d'y pourvoir à ses très modestes 

achals, lorsqu'elle fut accostée par une dame de la phy-

sionomie la plus respectable. « Vous habitez sans doute le 

voisinage, dit-elle à la veuve Drouet d'un ton protecteur, 

et vous paraissez bien âgée 5 êtes-vous dans une bonne 

position, ou bien avez-vous besoin de quelques secours? 

S'il en était ainsi, il faudrait m'en faire confidence, car je 

suis chargée par une personne auguste de m'enquérir de 

personnes âgées et méritantes. » 

La bonne vieille accueillit avec une profonde gratitude 

cette ouverture; elle répondit }que, sans être absolument 

misérable, elle aurait grand besoin, par cet hiver rigoureux; 

de beaucoup de choses qui lui manquaient. La fausse damu 

de charité lui proposa alors de l'accompagner à son domi-

cile pour se rendre compte par ses propres yeux de ses 

besoins. 

Le reste se passa ainsi qu'il arrive toujours dans les vo's 

de cette nature : la belle dame examina le mobilier de la 

vieille, visita ses armoires, promit de revenir le lendemain 

avec un secours et disparut, emportant une petite somme 

de 340 fr. qu'elle avait trouvé mdyen de soustraire d'un 

tiroir où elle Se trouvait enfermée dans un sac caché sous 

un amas de chiffons. 

La confiance de la veuve Drouet était telle que ce ne fut 

que lorsqu'une personne à laquelle elle racontait l'heureuse 

rencontre qu'elle avait faite au marché lui dit que peut-

être elle avait eu affaire à une voleuse, qu'elle se décida à 

vérifier son tiroir. La pauvre vieille a porté plainte et a 

donné des indications sur la fausse dame de charité, dont 

le signalement est toujours le même, et que la police cher-

che depuis longtemps. 

— Une petite maison de campagne, située rue de Long-

champs, n° 41, à Passy, et appartenant à M. le docteur 

P..., qui demeure à Paris, a été complètement dévalisée 

la semaine dernière par des malfaiteurs qui en ont enlevé 

jusqu'aux glaces, au nombre de cinq. C'est en se rendant 

hier dimanche à Passy pour voir en quel état se trouvait 

sa propriété que le docteur a constaté le vol dont il se 

trouvait victime. 

—Le procèsdontnousavons rendu omptedans notre numéro 

du 16 entre l'administration du Théâtre-Italien et M. Eugène 

Lecomte ne concerne pas M. Eugène Le Comte, député au Corps 
législatif. 

COLORIES PÊWIÏBNTlAraEB. ] 

La correspondance officielle qui vient de parvenir de la 

Guyane française, sous les dates des 4 et 18 janvier, In-

forme le ministre dû la marine et des colonies que le nou-

veau gouverneur, M. lo capitaine de vaisseau lîouard, n'é-

tait pus encore arrivé. Le ministre est, en effet, informé 

que la frégate l'.4rmide, sur laquelle M. B mard a pris 

passage, a quitté Corée lé 15 janvier, après avoir touché 

au Sénégal ; cô bâtiment a dû arriver à Cayenne dans les 

premiers jours de février. 

M. le contre-amiral Fourichon transmet, sur la situa-

lion les établissements pénitentiaires, quelques informa-

tions dignes d'intérêt. Une tentative d'évasion de deux 

forçats, à l'île Royale, avait élé déjouée et punie discipli-

nairement. Quelques-uns des déportés, dits politiques, 

avaient profilé de leur séjour à l'hôpital pour nouer d<?8 

relations secrètes avec les forçais et les pousser à la ré-

volte. Il n'en était résulté qu'un redoublement de surveil-

lance et une interdiction complète de tous rapports entre 

ces deux classes de transportés. 

Une nouvelle amélioration a été apportée dans le régi-

me alimentaire des déportés; elle produira des économies 

de service, sans rien laisser à désirer sous le rapport hy-

giénique. 

La caserne définitive de l'île Royale et divers autres 

travaux entrepris pour améliorer les ' premières installa-

tions faites en 1852 sur les îlots étaient achevés. O.i Ir.v 

valflait à augmenter le baraquement avec des bois prove 

nant en grande partie des chantiers de la colonie. L 

scierie à vapeur établie au pénitencier de Saint-Georges, 

sur l'Oyapock, suffisait aux besoins de cet établissement. 

Les plantations de caféiers, de bananiers, de manioc 

se développaient aux îles du Salut el à la montagne d'Ar-

gent 

Les travaux de constructions et de culture marchaient 

à Saint-Georges d'une manière satisfaisante; là, comme 

sur les îlets, comme à la montagne d'Argent, l'achève-

ment et l'installation des hôpitaux tenaient la première 

place dans l'ordre d'urgence. , 

Du reste, le retour des pluies venait do produire un 

effet favorable et très-sensible dans les deux établisse-

ments de terre ferme, Sainl-G °orges et la montagne d'Ar-

gent, où l'épreuve du cjimat sur les transporté-; a donné, 

dans le eoui'fl do 1833, doo i-ôjultau regrettables, suscep-

tibles toutefois d'être en partie expliqués par les influen-

ces morbides qui ont marqué le cours de cette année dans 

tous les pays du litlorial américain, depuis le B"éstl jus-

qu'à la Nouvelle-Orléans. A ces influences se sont néces-

sairement ajoutés, dans les deux établissements en ques-

tion, les effets ordinaires du premier séjour des Européens 

sur les terres des régions lopicales, séjour rendu plus cri-

tique par les travaux préliminaires de défrichement. Sous 

l'empire de ces circonstances réunies, la mortalité a atteint, 

dans l'ensemble des établissements, un chiffre qui s'est 

élevé, dans les deux mois précédants, jusqu'à 59 et 63 

individus sur un effectif total de 2,500 transportés. 

En décembre le nombre des décès a été de 4(3. Le gou-

verneur, tout on signalant avec raison ce chiffre co mme 

le l'article 402 du Code pénal. T 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur- général im-

périal, ce requérant, ii 

Pour le greffier en chef : Min CR\POUEL . ..j 

Donr»t* de Parla Au 

3 O/îl 

4 I/» 

f Au comptant, l»'
r
 c. 

I fin courant — 

Au comptant, 

Fin courant, 

D"c. 

20 a<Y'vri«T 1H54 

06 — . — Baisse 

liit 80.— Baisse 

95 — . — Baisse 

95 — .— Baisse 

z — c. 
2 05 c. 

2 40 c. 

2 15 c. 

AU COMPTANT. 

i 0|o j. iî déc 

I 1(2 0(0 j. 21 sept. 

i 0(0 j. 22 sept 

4 1(2 0|0 de 1852.. 

Î70 

190 

Act. de la Buique.. 

Crédit f incier 

Société gén. mobil. 

Crédit maritime. . . 

FONDS ÉTRxnCIR». 

5 0(0 belge, 1840. . — 

Kapl.(C Rotgch.).. — 

Emp. Piém. 1880.. 84 

Rome, 50(0 85 

Empr. 1850 — 

60 — | FONDS DE LA VILLÏ, ETC. 

 | Oblig. de la Ville.. . 

Emp. 25 millions... — — 

95 — j Emp. 50 millions... 1085 — 

2080 — | Rente de la Ville... 

Caisse hypothécaire. 87 50 

Quatre Canaux 1170 — 

Canal de Bourgogne. 995 — 

VALEURS DIVERSE». 

H.-Fourn. de Monc. — — 

Lin Cohin — — 

75 | Minesde la Loire. . , . — — 

Tigciig de lin Maberl. — — 

Docks-Napoléon 1118 — 

A TERME. 

3 0|0 

4 t|2 0(0 1852 

Euipruut du Piémont (1849). 

Cours. 

TÎG 50 

96 -

Plus 

haut 

SB 50 

96 -

84 75 

Plus 

ha». 

tio 75 

Oeru. 

cours. 

~65~80 

95 — 

OHS&SINS AS JE FER COTÉS AU P AÏS. U ET. 

Saint Germain 585 -
Paria à Orléans 1010 — 

Paris à Bouen 870 — 

Rouen au Havre. . . . 425 — 
Strasbourg à ftàle.. . 35') — 
eiorJ 7tr» — 
Chemin de l'Est jflîOi 

Paris k Lyon 785 — 

Lyon à la Méditerr.. 637 50 
Lyon à Genève 440 — 

Ouest 550 — 

I ParisàCaenel Cberb. 

| Dijon à Besançon. . . 

1 Midi 

| Cr. central dei-'ranee. 

| Dieppe et Fécamp. . . 

! Bordeaux à. la Teste. . 

| Paris à Sceaux. . . 

1 Versailles (r. g.). . . . 

| Grand'Combe 

j Central Si.isse 

1 Mulhouse à Thann. . 

470 

too 
620 

422 

AVIS AUX COMMElîÇANTS ET ACHETEURS. 

doit être continue 

des organes de la 

ucecs, n'est pas 'moins 

étant encore trop élevé, voyait assez de symptômes d'a-

mélioration pour se préparer à augmenter les effectifs de 

la montagne d'Argent et do Saint-Georges, qui sont l'un 

et l'autre situés sur la terre ferme. 

Le gouverneur ajoute que toutes les mesures sont pri-

ses pour la réception d'un nouveau convoi, et que les lo-

gements sont préparés. Ce convoi, composé d'environ 300 

forçats, partira de Brest dans le courant de mars. 

IN3E&TION3 FAITES EST VERTU SE LA LOI QU 
2 JANVIER 1350. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

E.xtraitdes minutes dugrel'fe de là Cour impérialede Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 octobre 1853J 

Le nommé Cousin, âgé de cinquante-trois ans
;
 demeurant au 

Vat-.Vleu'loir (Seine et-Oise), profession de chauffeur (absent), 

déclaré coupabrf d'avoir, en mars 1852, commis un attentat à 

la pudeur sur m e jeune tille âgée do moins de onze ans, a été 

condamné par contumace à dix ans de réclusion, en vertu de 
l'article 331 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'n CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en itate du 13 octobre 1853, 

Le nommé Gabriel Fouchard, demeurant a Alençon (Orne), 

profession d'ancien domestique (absent), déclaré coupable d'a-

voir en 1851, commis à Paris les crimes de faux en écriture 

de commerce et d'usage fait sciemment de la pièce fausse, a 

été condamné par contumace à huit ans de réclusion et 100 fr. 

d'amende, en vertu des articles 150, 151 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef: Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 octobre 1853, 

Le nommé Maurin, âgé de quarante-cinq ans, né à Mont-

pellier (Hérault), deinouraut à Paris, rue de Choiseul, 27, 
profession d'épicier (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1852, 
commis a Paris le crime de banqueroute frauduleuse, a été 

condamné par contumace à six ans de travaux forcés, en vertu 

« La publicité, pour être fructueuse, 

et ne point so restreindre à un seul 

presse. Le bon uurclié, cette loi du 

indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-

blicité donnée pir sept journaux de Paris et de l'éirang u-j, 

que fait paraître régulièrement depuis plus d'un au ia m tison 

N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalisé 

pleinement ces «oulitious, et nous publions tous les mardis 

ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la se naine par 

Un journal différent, afin de. s'adresser à lo ités les classes d'a-

bonnés el de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 

chaque négociant l'ai! parvenir son no .11, son adresse, sa pro-

fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 

de sa maison, au domicile et sous les yeux des' nombreux ache-

teurs de la province el de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-

sulter pour ses achals le Tableau des Adresses d. s princi-

pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-

dretse des premières maisons dans tous les genres d'industrie, 

et indiquera surtout celles qui ont a lop'é une spécialité quel-

conque. C'est donc à la fois pour tout le moule un iilmanach 

utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra 

lion des Principalts Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais -Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— Ce soir, au Théâtre impérial Italien, la Gazzi Ladra, 

chantée par M"" Alboni, MM. -Mario, Tamburiui, G a- L>:,i et 
Dalle As'e. — Jeudi Do 1 Giovanni. 

— SALLS SAINTE-CÉCILE. — Dima'n mercredi première fete 
de nuit des jours gras. Bal paré et costumé. 

— C'est irrévocablement mercredi, 22 février, le bal des ar-

tistes dramatiques. A onze heures, les portes de la charmante 

salle de l'Opéra-Comique s'ouvriront pouf la foule qui, tous les 

ans, s'y donne rendez-vous. Qui n'aime â voir do pries les ar-

tistes qu'il applaudit de loin avec tant de plaisir? Quelle plus 

aimable réunion que celle où se trouvent le talent et la beauté? 

Une bonne action à faire ét du plaisir à prendre, comment ré-

sister à ce double attrait? Aussi, de toutes parts, les billets 

sont demandés, ou plutôt enlevés avec fur. ur. Avis aux ama-
teurs en relard. 

SPECTACLES DU 21 FEVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Louis XI, Bomulus. 

THÉÂTRE ITALIEN. — La Guzza ladra. > 

OpÉRA-CoaiottE. — L 'Etoile de Nord. 

ODÉON. — L'Honneur et l 'Argent. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — Les Etoiles, Elisabeth. 

VAUDEVILLE. — Louise de Nanteuil, En Bonne fortune. 

VARIÉTÉS. — Le Bois de Boulogne, les Erreurs du bel âge. 

GYMNASE. — Diane de Lys, Parue de piquet. 

PiLAis-RoïAL. — Télégraphe, l'Homme à la tuile, Soubrette. 

PORTK-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires. 
AMBIGU. — Le Juif de Venise. 

GAITÉ. — Les Cosaques. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpiupin. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 

FOLIES.— César Biroiteau, un Mari, Haute futaie, Fragile. 

Veste* immobitièreB. 

HOTEL A PARIS 
«Je de M" Adrien TIXIKU. avoué à Paris, 

\
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 rue Saint-Honoré, 288. 

j^'ueau Palais de-Jusiice, à Paris, le 15 mars 
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 TlXiEII, avoué; 
' Saint Jean, notaire, rue de Choiseul, 2. 

en échange des actions servira de carte d'entrée -à 

l'assemblée générale. (11707) 

4 ViriHIllIl? P
0,ir cause

 de départ, jolie mai-
A î Util)KL son decampi.gneh Belleville, avec 

grand jardin en plein rapport. Prix, 25,000 Ir. — 

S'adresser franco à MM. Estibal et fils, fermiers 

d'annonces, place de la Bourse, 6, à Paris. 

(11708). 
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A VENDRE 
Fonds de parfumerio, brosse-

rie et vannerie (quartier Mont-

martre); affaires 18,500 fr., donnant 3,000 Ir. de 

bénéfices ncls. Prix 6,000 fr. 

MM. WOLF ET (T, rue l^TiT"- " 
(11709) 

ANNUAIRE 

PRIX f
 Pari9

>
 7 fr 

• | Départements, 8 fr. 
Chez l'Editeur, 

Rue Grango-Batelière, 13, à Paris. 

AVIS. 

tes Annonces, BéclttmoM indu» 

trlelle* ou Aiutre* , «ont reçues nu 

itnreau du Journal. 

^^NTIFRICES LAROZE ^ 
I/ÉIlxlr au Quinquina, Pyrèthre et 

Gayae est reconnu d'une supériorité incontestable. 
1° Pour conserver aux dents leur blancheur natu-

relle, aux gencives leur santé, les préservant du ramo-
lissement, de la tuméfaction, dn scorbut, enAn des 
névralgies dentaires; 

2o Ponr son action prompte et sûre pour arrêter la 
carie, et pour la spécificité incontestable avec laquelie 
il calme immédiatement les douleurs ou ruges 
de Dents. 

La Poudre Dentifrice, également composée 
de quinquina, pyrèlhre et gayae, el de plus ayant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de satu-
rer le tarlre , l'empêche de s'allacher 
aux dents, el prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chule. 

Chaque objet est accompagné d'une 
étiquette el instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflaoond'Elixiroade Poudre. 1 f. 25o. 
Les six flacons pris à Paris 6f. 5 Oc. 

Paris, J .-P. LAROZE, ph. r. N'des-Felits-Cliamps, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARKUMEUIIS, 

PHARSACIBNS 

iil6u3) 

ORFEVRERIE C11U1ST0FLE 
argenté* et dorée par les procédés él«ctre-chimique« 

THOMAS, • 
ï ŷ oiràdesl^ 

v.o*~ 18, > 
prêt la rue LwW. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orlétretle fabriquée par MM. CH .Cnm »Turu et C". 

1852 - MEDAILLES - 183 -t 
D'OR ET D'ARGENT. 

^1859 -.^-±5*- 184+ 

JS1SK 

jUTDiiA..TXis>ri:^ 

: xoisir.L 

A. 
Sf'Ull.jIEMKltaCL-

ï 'ADKlyL' t jfflKj 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en \ 825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de jianté. 

Exempt de tout mélange, composé de matières de premier choix, le Chocolat 

Menier so recommande par ses propriétés nutritives et digestives, son goût et son 

arôme. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune comparaison. 

Le Chocolat Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger. 

(H 508) 

(7375) 

NOUVEAU PROCÉDÉ. 

PORTRAITS PHOTOGRAPHIQUES A L'HUILE 
en une Mancc, 

Prix : SO fr. et au-dessus. 
Photographies sur papier depuis 25 fr. 

■tttu i» l>*^pet*iti>c, rue Vlvleuuc. 
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ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE DE PARI 
MARDI 21 FÉVRIER 1831. 

Maison MUM IStllU « fiU 

Fermier! l'aimosi de iiv„>rs journaux 

BUREAUX : PUCE DE LA BOURSE, 6. 

Pour les conditions d 'annonces, voir aux 

rec'aw"». 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS, 

ft XA I'I m-'l'lionneur. -® rncd.d'or. —Smcd. 
d'ar -.lut.— u) aê 1. <1 tï bronze. -Exposition de 
Loutres : Ml* ma l. do, pris ou île i-«classe. 

Mil raanùon honor îble. ■ 
- MM. les acheteurs et négociants de la provin-
ce ou de l'étranger qui auront à 8 adresser a 
MM. les négociants inscrits dans notre lalile.au 
sont p-év«niis que c'est toujours le nom de la 
rue qui précède ou suit le numéro inliqué. 

Achat et vente d'immeubles 
Cabinet de MtW. ESTIBAL et FILS, 6, 

place de la Bourse, à Paris. 

AU'X ACQUEREURS. Choix de toutes sortes 
.;d'RlalilMs«inents,tels que CHARGES, OFFl-

Sj CES, FONDS DE COMMERCE etc. ; comman-
dites et emprunts sur hypothèque. ( Rela-

tïtions très étendues, 20" année.) 

rERRAINS A VENDRE, à 83 c", i f. et t t. 50 le 
ffrnèlre, propres i 1a construction el bonne 
""culture, situés (ferme de la Pie) à ta Varenne-
SSaint-Staur, ligne da Strasbourg. 3- ad. sur les 

lieux, i M. Cazot, chargé de la vente. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, venta, aehat, escompte; fonds pub 1" 1 

jp.ag'-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Allumes-Feux. 
Manufacture de Produits ignifères, b^'s g.d. g 
v Pour les foyers de bois ci charbons de terre: 

î» Pour le charbon de cuisine en braise.— 
Planchettes et Cartons inflammables propres 
à allumer aussi tous les autres combustibles; 
chez tous les épiciera et charbonniers. 

DE LAURÈS.invl 1', 26, b* desGobclins, à Paris. 

Exporl1"1 France et Etranger. Ecrire fcD . 

Allumettes. —Gai . 
De salon. Briquets b'". C\NOOIL ,4, pg« Violet 

Ameublement. 
ASSOCIATION.lesOUVRIERSTAPISSIERS.A.LE-

VlËUXetC *>,5 ,Charonne,C-S'-.losh.,i-'sS t-Ant. 
PIAT, 55, fs S'- Antoine, toilettes àcorps mobile. 

J3 Fabrique de meubles. 

BKRTAUD etC", 57, Meslay. Canapés formantlits. 
t}UYOT,95,fgS ,-Anloine.T »

l
>lesaC

!
>
u

U5s «s »nferl)te 

Paillassons. 

niîBEUF-MONTREUIL^i.Cléry.spécial'édeluxe 

Armuriers. 
F.PRELAT ,4l ,Feri-ne-Mathurin3 ,méd1 <! àLondres 
THOMAS,2i,pass <! Delorme.Sp t ''d'armes.P>' m«*, 

Bains de vapeur. 
>loitv™.">'re$lauré à?5 c. Etuvcs parficul., i f. 25. 

Salons el div. Tempér. variée des salles. Ouv. 
JeD'a. 1 1 m. àioh. lus. j7 ,Crussol,B-i Calvaire 

Baniagistea. 
luérison radicale de» hernies et descentes, par 

H. BIONDET Tl, bu\ s médailles, 48, Vivienne. 
£las élastiques pour varices. 

DUCOURTIOUX,», Fnntaine-au-Roi.invent'dea 
nouv. tissus plu s lins, plus doux et plus solid" 5 . 

Bâtiment. 
DELAB ARRE,4, Moulins.Moulure3 en tous gmres 

Assainissement des habitations. 

Parquetssurbitum:;,G0URGÛECI10N, 118, Rivoli. 

Batteur d'or. 
GÉR ARD, 38,Chariot I mil on ii''>r fin (S. lI .)f" ,' se,pdl' <! 

Biberons-BreXon, 
g.-funme 42 gi-Séb ,,s " c".Reç , il 1""es

[
;nc tes . Ap t»m I é» 

Billards. 
M°"CBERAU,9l,ps e S'-N"icolas,el50 ,Chat .-d'E«. 

Bouchons et lièges. 
RURTAÙ.fàb: leoielles de ljége,i3,r.B°"g-r Abbé 

Bougies et chandelles (Fab. de) 

A la Renommée, rue du Roule, la, Bougies en 
tous genres et spécialité de chandelles (dites 
bougies desuif, durant w h res sans moucher. 

Broderie de Paris. Lingerie. 
A.BOURSlN ,70 ,Richelieu.B rod"i«richcs ,p»mod'ls 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,ll,Nve -P t,-C !iamps.Sp'«cosl es oiliciels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot .MP ®. 

Gafés. 
CAFÉ DELAYILLE DEPARlS,dirans(ie la Bourse. 

Déjeùners,b i
Uaidset ,iiv.,42,N.-D.-des-Vicloires 

Cafetières (Grande Fabrique 

En porcelaine, b 1" prsaferm«'n«,n»«v«uelampe 

j'ép-ignant elle-même. PENANT.60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
A. AUBERT>!l GÉRAR lJ,sp ,éd l! tuyaux,l2,Ha,"evi u«. 

V'HINAUT Rls,4o,Di>uphine.MaI' te a»xe t chaus" s . 
LER AT, 404, S<-Honoré. Manteaux et chaussures 

Carrosserie — Sellerie. 
LlF,GARD,23,Val-S te-Catherine. Harnais, selles. 

Ad ni paaos.f ouvertures de flievaui.vnilureS 
OUVRIERS REUNIS, I.ASSUS « C\ :6, r. de Lille, 

Grand«-Villetle,el 34,Goiil.te-d'Or, à La Chapelle. 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles deilttdci e[ français, mar-

qués en chiffres con "u».Prixlixe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN,b lép r lochapeaubasl.,34, Quincampoix 

Chapellerie Vivienne. 

GASPART, fab. h'«, 3, Vivienne. Soie, gibus, cas-
tors i™q lé , soie imperm.à la sueur, 13 50 c. 

Chaussures. 
Alabottinerose,DAVID ,47 ,Ché(--d'Anlin,eten 'an<-. 

l>EGLAYE ,368 ,S'-Honoré(aUxMontag"«-Rns"", 

Chemins de la Croix f*
a
bi. rè&.) 

M""> GASPARD P.-A.,r.Mada
"
le

/iî; deN.S.p .uiPape. 

Chemisiers. 
CL AUDE frères, loo ,rgSI -Denis,b>*»8. g. d. g., inven-

teurs d'un patronomètre pour la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANT froSjViheltejy.slionne.Dona-Itlaria^f .lilîko 
GRONDARD,l ,r .<iBl 'Odéoii ,r"'.l« S.il.ri'Bï<r»«rlM . 
MEVER ,9 ,N.- D.-Loretle,crêm«-pranii«» 1 1* iiis, 4 r. 

Cirage, Vernis, Encre. 
BERN ARD ,29 ,r.Choiseul, ci-dev'bouWCapu't»" 
Plusde lavage ni de vernis, cire LËMAIRE.b 1» 

s'empltàsec ^'Uiaiitetsonpiesse^^Beaurcpairc 

Glysopompe 
s

spiitonbté ,6f.etpi..
s
.A.PETlT. , v. ,r.df la Cité ,l9. 

Coffres-farts. 
HAFFNER f« s ,btés
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Coiffeurs et perruques. 
MAJESTE, C rdel'Em l>. Eau ro?namecii-(>lach',t<'d<!s 

ch eve " I ,fauxt°"p
cl»,e lc .2 ,G"! M0,

>'p«'"i«"' P 5-R»i. 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Pge Choiseul. Inventeur de la den-
telle chevelue et d'un nouveau postiche invi-
sible à l'ujU le plus exercé. Touffe Séviatié 

à ressort prêtant à tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Séparateur des cheveux, breveté, 

Inv'éparCROlSAT, coifr, pour tirer facili ment 
soi-miî/ne les raies de chair d 'hommes et n. da-
mes. Prix del f. à 6 f.,4 teintttrines pour blond, 
châtain, brunelnoir.s f.la boîte. 76, Richelieu. 

Cola et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, 1" el s«"ie mais»" pr la sp lé 

des cravates et cols en t ! gre», 68, pge Vivienne. 
DESSAUX ,31 ,fgS>-Martin.Ch e

mtses
iC

ravates ,ganti. 

Comestibles. 
Conserves alimentaireselfruits au vinaigre. 

CHOLLET«'Cv,3,5 ,Marbeuf,rrocéd.Masson.MUô)'œ 
A« M»»TESTARDuUllOSC ,79 ,Verrerie.Moul"«tl»a 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE,KELM et Çi«, i6,rue duHeldcr. 

Corsets. 
BILLARD, corsels el amazones, 8, r.Tronchet. 
Corsetsliygiéniquesh^.! VITE ,64 ,M°

ntn
"artre ,Excm 

\l
e
 DUMOULIN, S

eute
 inventeur du C0r

set
 Sans g,,

u
 g. 

Set. 8 méd 1| esb
ronze

et
u

r
i
;ent .44,rjasse_dn .j(cini.«ri 

LE Dn Et1 , e, G ;- Vivienne. Cursel s sans go USSetS 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ei.CLEMENT^N.-d'-Nazareth.Plaq.etpapi.ràsf 
Appareils. 

BEAUD,Hy«C '.,4 ,Sainlonge.Plaq«sàl'aiglcH R 
POINTEAU, Encadrementi l 0,ls g lm ">s ,33,f6 S'-M"'in 

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges 

VARENNE-PARISOT, 2 bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DESDENTS par SCHANGE, mé-

dccin-denlisle, 36, place dorilôlcl-de-Villc. 

Dessins pour broder. 
CllAPPUIS ,285 ,S'-Denis.Pr« |i »pi'imp«r.soi -mi'."i<.-

Deuil. 
Al'Orpheline,X> ASQUltï II, IG1 ,S' Honoré, enf. Coq 

Distillateurs. 
TOUTAIN,fl"«de!iq ue "''!«rr»i lv\laChareUest.Di, 

Doreurs. 
EDAN,i52,Saint-IIonoré, en facel'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g" a ircau.J.LAFONTc'C'^o.J. J.Rousseau 

Ecriture. 
Leçons en famille, M m ° KUHN, passage Colbert. 

Fleurs artificielles. 

BAPTlSTE.S.ThévenoLci-d'S'-Denis.Fabo'mag. 
detleurs dn.es, ti'« nouv l<i en lous gei,le«.Fce ,exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, bout"1 Italiens, soieries pr robes. 
B BAUDOUIN, 166, r. Montmarlre; gros et détail. 

AU REGENT,foUre««conf>»pr*»n>««,i,b,1 MadeI«"'« 

Fourrures (fabrique de), Pelleteries. 

E.l.UUILI.lER, 12, rue Bea bourg. Manchons, 
garniture de manteaux. Paix rixr.. 

Gatoiers. 
BINNECHÈRE, 72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
/.•eiii (ia0.e ,b lé ,WERIHAS,s '",35 ,Croix-P«uts-Ghamps. 

Horlogerie. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ® 
AU NEGRE, i9 ,b" S>-Denis. Bijoulerie, pendules 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55. 

Munlorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

NIOT .IO .Mandar .Hor'ogesàbaspri^lourne.broche. 

Hôtels. 
UOTEI.DEL'EUROPE(Grand),4,Valois ,Paiaii-R «i 

Institutions (et agences d') 
DILLON, 10, Cadet.E^ucationcnmplcte^ppnga^exlnat. 
V01TURËT,S,r .duR0Ule.P r°c» r«,'l ,ICI"i!reurs

e
tprofe«' 

MORlN, I NSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-
Ruo, prôs Parie. — Cette oiiiisou se recom-
mande aux pères de ramille par la bonne 
direction de ses éludes classiques et com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicilé de ses prix, qui va-
rient de400 à 500 fr. suivant l 'âge. — Co«rj 

de dessin, d'allemand , d'anglais et d'espagnol, 

Journaux et Bévues. 
P»yc/lé,j al inodes,LENDER,i m I> r.41, F »n'aine.Molieie 

Lampes perfectionnées 
BrUlantl2h.l4f.PARIS,f',2 ,Laf«<Un.de

i
pl asylctoire, 

Langues (Cours de). 
M.etMme.RYD2R, profes. d'angle, 48, Vivienne-

Laque incrusté. 
l)Ut;0R0Y,R0Sh'' 1 l'.'.,b l '.»,17,Vcndi)mc.Guérirto >'«, 

écr-"'»,ch. iscs ,pla ,«" l »,néi',cssair««,pap" 1 « , ' ie ,etc. 

Lithographie.—Imprimerie. 
étiquettes en tous genres. 

M°» SAINTON,GoixsuCV38 ,pl .derilôl el - ll « V'U«. 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNKT,G9, Richelieu. Fabricant breveté 
COMBET, 46, st M - li er . Vente de confiance. 
DUPONT, 3,M"!-S t -AuKU«tin, f't"« sp<« d' 1>" en ter 

ornem tcs et soinmiersé! tl i ue! .Mcd.e , récomp« es 

Sommiers élastiques St-Alban b t, s et perf. 

GAUCHE et C», fournisseurs des hôpitaux de Puri.s-, 

manufaclure, 114, t'aubourgSt-Antoine, dépôi, 
35, Richelieu, 1.-.. laine Molière. 

JSTouveau système tout-fer b"' | . 
I)ES(lLLEr 1"' l',c'lt'; Bou!U(.a's ,8 ;dépii7 N.D.Xa/.arctli 

Maison d'accouchement. 
MU«BOURDON ,K «-r«,66 ,fg S«-Marliu, r' àl"».!poq 

Elaftége, équitation. 
".hevaux ur e"' s p' da"'".\ ,c,ach l , c°",d r"'"5 c .C r ' 
apid»M.Baiielier ,491,i, ,Cli«-«'Anl"',96 '>",S ,-L''« 

Eug nc 3AUrON «>Ce,eitédesMarl.vrs. Leçons àif. 

Modes et Coiffures de bal 
GODARD, 38, Vi vienne, t "

lrë
"g

,ed«Variétés.pt .
fi

i
t
S |cr 

Mosaïques, parquets, meubles. 

MARCELIN, ®3)3)MP,r. Bassc-du-Rcmpart, 40. 

Oiseliers. 
liARA,bd Beaumarchais ,ci -d'b<lSt-Denis.M ,'n

S
pie 

VAILLANT, 8, p« d "LOUVre ;fais"nuerie go^l .Jiicques 

Orfèvrerie, Couverts. 
P

d«RMo;5-E ''iiKg 'o/i,THOURET,3l,pl. d « t» Bourse 

Papetiers. 
BUFFET, 1 57, Palui-Ra'. Papeteriefl ne, fantaisies. 

Papiers peints. 
JOUANNY VILLEM1NOT, 84,99 ,FgTemple, exp»". 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
1UCHARD ,277 ,S'-Denis.Cannes h te n'*.Fr«,expon 

Parfumerie. 
ilfoct/eî»c ,rieh"ed« s ch I .LAURENT ,63 ,N'r «-Rivoli 

Maison Demarson, fondée en 1815. 

DEMARSON,CHÉTELAT el C ",7l ,S l-Marlin,enface 
St -Merry. P«''.« lsav.«'1 gro»,mUe »ig[ 9,25,39 ,44,49 

NAKiRA DES ÏKTBSS, 

Vinaigre de toilette, 28, boul. Bonne-Nouvelle. 

Eau detleurs de lys p 1' le teint, Œuillade noir 
pryeux,pilre pr

 0
ng les

 P LANCH AIS,b lé
,2 ,C a

»>naitin . 

EaudeCologne fi fleur impériale de PROSPEB, 
Tj'*s. g. d .g .,44 ,bd Bonne-Nouvelle, p>i»Gy m n»«« 

Pâtisserie 
Pâtés de chasse deBourbonneux de6à50 f. 
LECl!SSYga

te
aur]e

c
onserve )yté,l4,r.du Havre. Export. 

Pâtisserie de l'Oratoire.— La Mathilde, 

Gâteau palrné p 1 ' la princesse inipi», indisphi» 
pr dîner, soirée. PATÉ- F INOT , recherché p r son 
fumetfiouK ^fjnctrant. F1N0T,1 50 ,S'-Honoré.Exp. 

Peignes décaille. 
ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Pendules. Bronzes. Ca^T^ 

n .ti.LIN,v.,
li

rcl.,
!:i

,
!
.F«.-el .,

ra
!2,i,lr-

Pharmacie. - --Médecin 41^ 
Chocolat ferrugineux COJOBîEi, ^' 

Ct« pâles couloi rs, maux d'estomac 15%, 

Revalenta arabica N 
Farine curative et fortiHans 

DURARRY"C«,25 ,llautcvillc,cH»;"nir r ' 

Pianos ' *%* 
IA SOMMiF.n fer prolongé i" soli.iji,-, „,.. 

31 lla3se-Rcmpiirt.0 rE"' s e <F.i« ici-, H'S 
! AVIPSKAU a«,l>'«,24 ,b"->-th nis y,

 n
i ..I^CJ 

! Places neufs à fif O fr r " r «s 0t,1*i 

jd
,
ISSAUBAT-I.EROUX ,fa !'.bi--j;,\ja ,V,n

f
îgi 

Pianos tln its à double, tebte d'h« ■% 
De la puissance des mcill. ors pi

a!
, 

| VAN OVERBERG.s" inv b» . n, Choiseui F
Utt

«. 

I Plus de presses ,p,
N 

i COpjSlEÉLECTRO-CHIMIQUEbK. pr„
n
. 

écrils?an»prcsses(porlaiil'M4s Ve, 

; Pompes. — Jets d'ea» 3^ 
H. LECLERC, mécanicien hydeu nnaJ+,i 

| t'omi'esde t»" 5 svslèn'«, aï»"» usages °' : Mi 
d'np|)"ct dciardif ! ,tleur8 liydi»««a 
T o H Il .. ' 1S ■ . ;l 

PLASS'E,67,S '-Honorc .Prâpp
1
;rle .,

1
e

I
fu ]

;
i
,
> dit,. 

Produits chinaiqueg" 3 ' 3 "». 
BRANDELY^, auteur du Irailédes m-,' 

ttons électro-chimiques. Produits M';'"
11

». 

pour dorure et argenture. Galvanoni- ''''«t 
daguerréotype. Gulla-pcrcba. 7, Fs diÏT ,e « 

BLEUS WUY el C«, seuls breveléss »
 d (

T
' V 

LINGE, papeteries el peinture, 13, Tern"),' ^' 

Reliures d'art! 
DESPIERRES, 12, pl. d .L0U "Mleliei,r"lep

En 

Restaurateurs. ° '" 
GÉRARD ,43 ,r ."Fn <.-Molière,diners;

l80
 o

0c
 ', 

Serruriers - ntécanicier-* 
Meubles de jardin, Eerres chaurlrr' 

LECOURT,68 ,Marbeuf.Cr >-EI«s;..riiiage"° 

Tailleurs. 
FRANCK, 28, Madelei ne. r,»stin"e,ie

c
our

C
om

n
. 

MACK ,37 " 39 ,grt «
d
'Orléans, P»-Ri. Habit/h, "H 

MORLAND, 2 ,?ue Louvois, place RiolS *• 
Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie Colberl 2,1 

Tapioca, vermi
ce,le

,
 s

àg
( 8 

Macaroni, parmesan, riz. Cloître S'-Merri ' 

Teinture de cheveux. ! ' 
Eau Bugenne, coiffeur, 

Pour teindresot-méme les cheveux el la barl> 

toutes nuances sans n»t "trlapeau ni laiîV .? 

refletsrquges.sf.leflon^f.iaboîle.s .aiîji' 
Verrerie. 

BUUNON.àVaugirarrl, ) ut,cs,vertes crislal rjiv., 

d»chaudière .
e
.ar»nti

S)aé{>
t

i r
. Verlbois^pJ* 

Vins fins. 
BOUCHARD père»! OIS, propriétaires ,]

p
 p.. , 

Bordeaux. BOCAUT,agent ,45 ,r.de Luxeml!.^ 
(lOlïil 

1.» publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AZETTE DBS TRIRI VUX, I.E DROIT et le JOURNAL «tëxÉRAl, «'AFFICHES. 

Tente* mobilières. 

7BNTES FAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires -Pri-
seurs, rue Rossini. 2. 

Le 22 février. 
Consistant en tables, chaises, fau-

teuils, canapés, pendule, etc. (2140) 

SOCIESE*. 

D'un acte reçu par Mc Paul-Char-
les-Alfred Delapalme, soussigné, el 
son collègue, notaires à Paris, le 
quatorze lévrier mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

Contenant les statuts d'une socié-
té en commandite établie entre M I el 
Henri: Jo»eph CHAUW1N, mai re dc r 

forges, demeurant à Paris, rue de 
Chabrol, 54, et tous eeuv qui aihe-
reraient auxdits statuts, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Art. 1". Il est formé par ces pré-
sentes une société en commandite 
entre M. Chauwin susnommé, scui 
associé responsable, d'une part ; 

Et tous ceux qui aduorerunl aux 
présents statuts, en souoerivaul 

comme associés commanditaires 
une ou plusieurs des actions créées, 
d'autre part. 

Art. 2. La soc'é é a pour objet : 
i» l'exploitaliou des ., t u\ hauts-
fourneaux existant à il ilï e. Oc 

marliuets, fours a chaux, et .,cs di -
verses minières, < a.vie. es, len-e.-, 
bois et prés eu uépoii tant, ci-après 
apportés à la société par M. Cuau-
win , 2° la construction de deux au-
tres nauts-fourneaux et d'un train 
de laminoirs sur les terrains dé-
pendant de la l'orge de Ruffec; 3° 

l'exploitation jusqu'à l'expiration 
du bail ci-après énoncé du haut-
fourneau el de deux martinets si-
tués â Combiers, et la jouissance 
des terrains qui en dépendent. (Le 
droit a la location de ces biens sera 
ci-après apporté en société par M. 
Chauwin); 4» et le commerce des 
fontes, fers et autres produits pro-
venant desdits établissements. Tou-
tes autres opérations sout interdi-
tes au gérant, à moins d'approba-
tion de l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Art. 3. Le siège de la société est 
provisoirement lixé à Paris, rue de 
Trévise, 14, chez MM. Alliez-Grand 
et C», banquiers de la société ; il 
sera ultérieurement fixé en la mè 
me ville d'une manière défluilive 
par les gérants, et annonce dans 
les journaux d'annonces légales de 
Paris. 

Art. 4. Lasociélé prendra la dé-
nomination de : Compagnie des Mi-
nes, Forges et Hauts-Fourneaux de 
la Charente. La raison sociale sera : 
CHAUWIN el C*. La sigualure so-
ciale portera le même nom; elle 
appartiendra à M. Chauwin seul. 

Art. 5. La durée de la société sera 
d; trente années à pariir de c. 
jour , toutefois la durée de laso 
ciété pourra êlre prorogée, aiusi 
qu'il sera dit sous l'article 44 ci-
après. 
«.Art. 7. M. Chauwin sera seul gé 
rant et directeur de la société. H 
aura seul la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour 
les affaires de la société, auxquelles 
il devra tout son temps ; et tout 
engagement par lui pris en dehors 
des présents statuts ne pourra obli-
ger la société. 11 s'occupera immé-
diatement de l'exploitation et de la 
mise en activité des usines, forge's 
et hauls-fourneaux par lui appor-
tés en société, et de ia construction 
des usines à établir comme il est 
dit ci-dessus. 

Arl. 10. Le capital social est fixé à 
deux millions de francs, représen-
tés par vingt mille actions de cent 
francs chacune. 
-, ; Art. u. Les actions seront au por-
teur. Tout porteur d'actions aura 
la faculté de déposer ses titres au 
siège de la société ou chez MM. Al-
liez-Grand et C", banquiers de la 
société à Paris; il en sera délivr' 
un récépissé nominatif. 

Arl. 12. Le montant intégral de 
chaque action sera versé en sou 
scrivanl chat MM. Alliez-Grand et 
C", banquiers de la société. 

Arl 17. La société est représentée 
par l'assemblée générale des ac 
tionnaires, et administrée par 1 
gérant, sous l'inspection du con 
seil de surveillance. 

Arl. 18. Le gérant sera seul asso 
cié responsable. Les associes c«m 

mandilaires ne seront passibles des 
pertes, des engagements de la so-
ciété que jusqu'à concurrence du 
montant de leur commandite. 

Art. 19. Le gérant administre et 
agit au nom de la société, qu'il re-
présente seul à l'égard des tiers; il 
soutient et poursuit toutes actions 
conlcnlieuses; il fait exécuter les 
dispositions des statuts et les déci-
sions régulièrement prises par ras-
semblée générale; il nomme et ré-
voque tous employés et agents de 
la société, fixe leurs fonctions cl 
leurs traitements ; il clôture les 
écritures le trente et un décembre 
de chaque année, dresse l'inven-
taire annuel, ainsi qu'un état du 
compte des prolits et pertes et les 
propositions relatives à la réserve 

au dividende, et les soumet au 1 d'un extrait. 

veillance ; cette décision ne pourra 
être prise qu'à la majorité des trois 
quarts des membres présents. La 
liquidation, dans ee cas, sera faite 
par le gérant, assisté d'une com-
mission de trois membres nommés 
par cette assemblée. 

Art. 47 et dernier. Enfin la socié-
té pourra, sur la proposition du 
gérant, du conseil de surveillance 
ou de l'assemblée générale , êlre 
convertie eu société anonyme; cette 
assemblée générale devra être coin-
posée d'un nombre de membres re-
présentant au moins la moitié des 
actions émises. 

Pour faire publier ces présentes 
et les mentionner partout où be-
soin sera, tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une expédition ou 

eonseilde surveillance quinze jours 
au plus lard avant la réunion de 
"assemblée générale. 

Art. 22. En cas de maladie du gé-
rant, U pourra choisir un manda-

taire pour administrer la société 
sous sa responsabilité, et, dans le 
cas où sa maladie se prolongerait, 
le choix de ce mandalaire devra 
èire soumis au conseil de surveil-
lance. Si le gérant se trouvait, pour 
une cause quelconque, dans l'im-
possibilité d'exercer ses fonctions, 
" sera pourvu à son remplacement, 
ir.ivisoiro par le conseil de sur-

ilfance qui, dans les trois mois, 
vra convoquer l'assemblée géné-

ale p.iur nommer un nouveau gé-

Ai". 21. Le conseil de surveillance 
se compose de sept membres élus 
par l'assemblée générale des action-

nai res. 
Art. 27. Le conseil de surveillance 

se réunit de droit au siège de la 
société le premier jeudi de chaque 
mois « 

Art. 30. L'assemblée geuerale re-
présentera l'universalité des ac-
tionnaires; elle se composera de 
tous les associés propriétaires de 
vingt actions au moins. 

Art. 31. L'assemblée générale se 
éunira chaque année au siège de 

ia société dans le courant du mois 
de février. La première assemblée 
générale se réunira en février mil 
nuit cent* cinquanle-einq. 

Art. 36. L'assemblée générale 
pourra apporter aux statuts toutes 
es moditications jugées utiles par 
'expérience, proroger la dujréc de 

la société et augmenter le capital 
ocial. EPc pourra approuver lou 

tes acquisitions et toutes ventes qui 
■eront reconnues avoir élo faites 
daus l'intérêt de la société. 

Art. 4i. Les droits et obligations 
attachées à l'action suivent le titre 
en quelques mains qu'il passe, tout 
souscripteur ou porteur d'action» 
est, parce seul fait, réputé connaî-
tre et accepter toutes les stipula-
lions des présents statuts. 

Art. 44 La dernière assemblée gé-
nérale ordinaire, qui se réunira au 
mois de lévrier mil huit cent qua 
Ire-vingt-trois délibérera sur la 
prorogation de la société, et, en cas 
d'aillriiiative, en Axera de nouveau 
la durée. Celle décision, pour cire 
valable, devra êlre prise à la majo 
rité des trois quarts des actions 
souscrites; toutefois si, dans la 
première réunion, les trais quarts 
des aelions ne sont pas représen-
tés, une seconde convocation sera 
faite à un mois d'intervalle; culte 
seconde assemblée pourra délibé-
rer sur la prorogation, quel que 
soit le nombre d'actions représen 
tées ; mais la décision, pour être 
valable, devra être prise à la majo 
rité des trois quarts des membres 
présents 

Arl. 45. Dans le cas où lasociélé 
ne serait pas prorogée, la liquida-
tion en sera faite par le gérant, as-
sisté d'une commission de trois 
meurores choisis par la dernière 
assemblée générale. La commission 
de liquidation, ainsi composée, au-
ra les pouvoirs les plus étendus, ■ 
l'elfcl de réaliser les valeurs mobi-
lières cl immobilières de la société, 
et par le mode qui lui paraîlra lé 
plus favorab.e au.v intérêts sociaux; 
ces pouvoirs comprendront celui 
de transiger. Les indemnités aux-
quelles la ceinin.iss.ion pouriait 
avoir droit seront tuée» par l'as-
semblée générale nui l'aura nom-
mée. 

Art. 4u. En cas de perte de la 
moilie du capital soeia', la société 
pourra cire dissoute avant son ler-
mclégal par délibération de l'asf 

Pour extrait : 
Signé : A. D ELAPALME. (8555) 

Suivant deux actes reçus par M« 
Achille Descours 'et son collègue, 
notaires à Paris, le premier le six 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris, troisième 
bureau, le huit décembre mil huit 
cent cinquante-trois, folio 87, rec-
to, ca»e 2, par M. Favre, qui a reçu 
deux francs et vingt centimes pour 
décime, et le second le neuf février 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
cgislré à Paris, troisième bureau, 
e quatorze février mil huit cent 

cinquante-quatre, , folio 62, recto, 
ase 2, par le receveur, qui a reçu 

cinq cent quatre-vingt-six francs 
trente centimes pour les droits, ■ 

Claude - Auguste - Ferdinand 
MARTIN, négociant et consul de 

Urui uiy, demeurant àMarseille, en 
ce mo. nent à Paris, rue de la Cliaus-
sée-d'Anlin, 20, , 

Et M. Joseph-Louis-Anselme DU-
RAND DE LA BATH1ÈRES, ancien 
négociant, consul de Montevideo, 
demeurant à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Anlin, 20, 

Ont établi les statuts de la société 
qu'ils désiraient former pour la 
construction des ancres de marine 
dites de sûreté inventées par M. Fer-
dinand Martin. 

Et de ces deux actes il a élé ex-
trait ce qui suit : 

Il est forme une sociélé en com-
mandite entre M. Durand de la Ba-
thières et toutes personnes qui 
adhéreront aux statuts en prenant 
ou devenant propriétaires ou sous-
cripteurs des actions créées. 

Celte sociélé a pour objet : 
i» La fabrication des ancres de 

marine dilcs de sûreté et des chai-
nes-càbles, pour laquelle il serait 
établi deux usines, l'une à Marseille, 
pour le Midi, et l'autre au Havre, 
pour le Nord, ou dans toute autre 
localité designée par le contrôleur 
général dans l'intérêt de la so-
ciélé-, 

Il pourra être établi d'autres usi-
nes ou entrepôts partout en France 
pour les besoins du service, à la vo-
lonté de M. Durand de la Bathières, 
directeur général de lasociélé, mais 
avec le consentement du conti ôleus 
général ; 

2* Et l'exploitation du brevet 
d'invention pris en France par M 
Ferdinand Martin, le vingt-cinq mai 
mil huit cent cinquante-lrois, pour 
quinze années (s au s garantie du 
gouvernement), ainsi que de I011S 
préfets d'addition et de perfection-
nement que M. Martin pourrait 
prendre en France par la suite. 

La durée de la sociélé est lixée 
pour un temps qui commencera le 
jour de la constitution déllnilive de 
lasociélé jusqu'au vingt-cinq mai 
mil huit cent soixante-huit, jour de 
l'expiration du brevet pris par M 
Martin. 

Le siège de la société est lixé à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Anlin, 
20, ancien hôtel Moreau, mais il 

pourra être transporté partout ail-
leurs dans la même ville, si M. Du-
rand le juge convenable. 

La sociélé prendra la déiionjina-
tion de: 

Soeiélé maritime de l'ancre Fer 
dinaud Martin. 

La raison et la signature sociales 
seront A. DURAND el C«. 

M. A. Din aud sera gérant respon-
sable ou directeur général de la so 
ciâlé; il aura seul la signature so-
eialc, dont il ne pourra faire usagi-
que pour les besoins de la so-
ciété. . 

Le capital social es! lixé à cinq 
millions de Francs, divisé en di\ 

une part proportionnelle dans l'ac-
tif social. 

M. Martin apporte à la société 
son brevet d'invention par lui pris 
en France, le vingt-cinq mai mil 
huit cent cinquante-trois, pour la 
fabrication les ancres marines di-
tes de sûreté, aiusi qu'on l'a déjà dit 
ci-dessus, et tous brevets d'addilion 
et de perfection qu'il pourrait pren-
dre en France pour cel objet jus-
qu'au vingl-cinq mii mil huit cent 
soixante-huit, date de l'expiration 
du brevet et de ladite société. 

M. Martin a déclaré qu'il avait 
payé, le six décembre mil huit cent 
cinquante-trois, à M. le receveur 
central des linances à Paris, la som-
me de quatorze cents francs poul-
ie complément des annuités dues 
sur ledit brevet. 

L'exploitation du brevet d'inven-
tion apporté par M 
ciété aura lieu seulement en Fran 
ce, M- Martin ayant entendu se ré-
server expressément -le droit d'ex-
ploiter les aulre»,brevets qu'il a pris 
à l'étranger pour le même objet 
partout où il le jugera convenable. 

M. Durand s'est obligé de consa-
crer à la sociélé tout son temps et 
st» soins; il ne pourra s'immiscer 
ni s'intéresser dans aucune aulre 
société ou entreprise ayant le mê-
me but que colle dont est ici parlé. 

tl sera tenu de posséder, lanl qu'il 
sera gérant responsable ou direc-
teur général, cinquante actions li-
bérées de ladite société, lesquelles 
resteront déposées dans la caisse 
sociale et seront inaliénables. 

Ces actions devront toujours être 
représentées au contrôleur général 
lorsqu'il en fera la demande, soit 
par lui-même, soit par un délégué 
ayant pouvoir à cet effet. 

Comme représentation de son ap-
port, d'une valeur de cinq cent 
mille francs, M. Ferdinand Mar'.in 
aura droit à mille huit cents actions 
de cinq cents francs chacune, dont 
huit cents actions entièrement libé-
rées, représentant une valeur de 
quatre cent mille francs, ci 400,000 

Et mille actions de cinq 
cents francs chacune, mais 
libérées seulement du pre-
mier versement de cent 
francs, ce qui représente 
une valeur de cent mille 
francs, ci 100,000 

succès de l'entreprise dans l'intérêt 
de la société. 

M Durand, ainsi qu'il a été dit ci-
dessus, sera seul gérant responsa-
ble, et. prendra le titre de directeur-
général. 

Il aura à cel effet les pouvoirs les 
plus étendus pour l'administration 
des affaires de la sociélé. 

Il nommera les directeurs, sous-
directeurs, chefs d'usine et tous 
employés, agents ou délégués de la 
compagnie, lixera leurs traitements, 
les révoquera de leurs fonctions. 

11 achètera, pour le compte de la 
société, tous immeubles nécessaires 
pour établir les usines destinées à 
la fabrication des ancres de sûre-
lé Ferdinand Martin, fera les achals 
de houille et de fer, de machines à 

, vapeur, et il approuvera les devis 1 
ides constructions des usines, il en 

Marlm a la so- j paiera le prix, il fera et autorisera 
npnt en pv

a
n- l

 lous lrâ
ités et. marchés pour le 

compte de la compagnie. 
Le directeur-général peut plai-

der, transiger el représenter la so-
ciété dans mus ses rapports avec 
les tiers, faire mainlevée de toutes 
inscriptions avec ou sans paie 
ment. 

Et par l'acte du neuf février mil 
huit cent cinquante-quatre, ci-des-
sus relaté, M. Durand a déelaré que 
depuis le seize décembre mil huii 
cent cinquante-lrois les mille ac-
tions nécessaires pour ia formation 
de ladite sociélé, indépendamment 
de celles attribuées à M. Martin, 
avaient été souscrites. 

En conséquence de la souscrip-
tion de ces mille aelions, M. Durand 

déclaré la Sociélé maritime de 
ancre Ferdinand Martin, sous la 

raison sociale A. DURAND et Ce, 
régulièrement et définitivement 
constituée à dater du neuf février 
mil huit cent cinquante-quatre. 

Pour extrait : 

Signé : D ESCOURS. (8558) 

,., mille aolions de cinq cents francs 
semblée générale, sur la propose- chacune, lesquelles donnait droit 
lion eu gérant et du conseil de sur- 1 au\ intérêts slipulés au. lit acie .-

Somme égale à la valeur 
donnée à l'apport de M. 
Ferdinand Martin, 500,000 

Ladite société sera définitivement 
constituée par le seul fait de la 
souscription de mille actions, au-
tres, bien entendu, que celles attri-
buées à M. Martin. 

La constitution de ladite société 
sera constatée par la seule déclara-
tion qu'en fera M. Durand par ac 
te ensuite des statuts, sans qu'il 
soit besoin de justifier d'aucune 
liste de souscription. 

Les actions seront nominatives 
ou au porteur, auchoix de l'action-
naire. 

M. Fefdioand Martin sera contrô 
leur-général de la sociélé, ses fonc-
tions consisteront seulement à exa-
miner j'adminislralion du direc-
teur-général, auquel i! aura le droil 
de faire toutes les observations 
qu'il jug;rà utiles dans l'intérêt de 
la sociélé. 

Et pour le cas où la marche des 
affaires -rendrait l'intervention de 
M. Martin nécessaire, ce dernier 
aura toujours le droit, à quelque 
époque que ce soit, de conlrùler 
directement les opérations du di-
recteur-général, qui alors ne pour-
ra plus, sans le concours el te con-
sentement de M. Martin, nommer 
les directeurs, spus- directeurs e' 
chefs d'usines, llxer" leurs traite 
menls, les révoquer de leurs l'our-
lions, acheter pour le conque dé 
compagnie tous immeubles; il ne 
pourra non plus faire les achats de 
houille ft de fer, ainsi queles aclials 
des nmehinesà vapeur, ni approu-
ver les devis et marchés pour la 
construction d'usines; U. Martin ne 
pourra 'toutefois user de ce droit 
qu'après avoir notifié sou intention 
a cel égard au directeur-général 
et par acte cxlra-judiciaire.' 

La qualité de contrôleur-général 
de M. .Martin ne pourra jamais ôli 
considérée comme lui"' attribuant 
aucune pari iHpaiion de. la gestion 
sociale el lui faire perdre, la qualii 
lè de commanditaire, ni enlraini1 

pour lui aucune respousaliiliti 
puisque ses fondions consisterai: 
seulement dans la su, veillalTO de 

l'adminklruliou el assurer ainsi le 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
ratuilemen! au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, l°,s samedis 
de dix à quatre heures. 

tilBl ML DE COMMERCE. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAUJ.l l E9 

Jugements du 17 JAN»'. 1654 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu 
dit jour : 

De la dame veuve VALLÉE, anc 
mde de nouveautés, à Ris (Seine-et-
Oise), demeurant actuellom ni à 
Arcueil, chez M. Lefèvre, son père, 
Grande-Rue dudit lieii; nomme M 
frelon juge-commissaire, et M. 1s-
bert, rue du l'aiib. -Montmartre, 54 

syndic provisoire (N° 11338 du gr.) 

Jugements dit 17 FÉV . 1854, 
dèclareiil la faillite ouverte et ei. 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Delà dame veuve CLOfjDUfiMIN-
COURTOIS, nég. fab. de chaussures 
rue Qiiineaiupoh, 80; nomme M 
Fuuici- .juge

r
 commissaire , el M. 

Ilciirionnel, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (N° 11408 dugr.); 

CONVOCATIOJiS DE C«ÉANCtfcR8 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites. Mil. Us créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MASSON DE PIHTNEUF 
dit TIIENARD (l'erdinand-Etieinie), 
graveur, galerie Montpem-ier, 47, 

Palail-Roya1 , le 25 février à 3 heu-
res (N° lilo ; du gr.); 

Pour assister d l'assembh'n dam la-
quelle M. le juge-commixtifire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs ttlefféts 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pan connus, sont prié* de re-
mettre au grelfe leurs adresses, 

fils et C», composée des sieurs Ma-
rie- Amédée Dubois et Louis Lotli-
cial fils, pour l'exploitation du tran-
sport par eau de Paris à Orléans, 
dont le siège est à Paris, rue du 
Pont-Louis-Philippe, 19, ci-devant, 
et actuellement rue Ste-Croix-de-
la-Bretonneric, 24, le 25 février à 3 

heures (N» 11200 du gr.); 

Du sieur LEFAURE (Joseph-Jac-
ques), md de literie, rue de Cléry, 
85, le 25 février à 9 heures (N» 1 1 308 
du gr.); 

De la Dlle PRÉVOST (Joséphine-
Eugénie), mde de modes, rue Laf-
lilte, 54, le 25 février à 1 heure (N° 
U278 du gr.}; 

Du sieur BLANADET (Jean -Fran-
çois-Pierre-Dominique), tailleur, rue 
de Grammont, 9, le 25 février à 1 

heure (N° U28i du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et adirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuTs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROGER (Jacques-Alexis), 
boulanger, rue Bailly, 1, quartier 
St Martin-des-Champs, le 25 février 

9 heures (N° 11237 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
■sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LAUVRAY (Jean-Sulpi 
ce-Théophile), md fab. d'ustensiles 
de ménage, rue de Bretagne, 39, le 
25 février à 3 heures (N»ni24 du 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du. maintien ou du remplacement des 
syndics. 

N OTA . U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, duns le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la sociélé PHILIPPINE et MAU-
BANT (Antoine el Oscar), mds de 
rubans, rue Mauconseil, 1, entre les 
mains de M. Duval-Vaucluse, rue de 
Lanerv, 45, syndic de la faillite (H* 
U372 di gr.); 

Pour, m conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délui. 

naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérilication el 
à l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N° 10976 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GAlL'_,OT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 fév. 1854, 
lequel homologue le concordat, pas-
sé le 18 janv. 1854, entre le sieur 
GAILLOT (Jean-Charles-llippolyle), 
menuisier en fauteuils, rue du Pas-
de-la-Mule, 3, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remce au sieur Gaillot, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
par fractions de 5 p. 100, les 18 
avril 1855, 18 janvier 1856, 1857 el 
1858 (N° 11001 (lu gl'.;. 

pfiPr S»W 4N1)1 7
°
 G

eorges-G.iyo
a 51% 8° Ange - Jules LmiON-

NlER ;9»fcugèiioVIARGUES ;10«pT». 
re-Nwolas LAÏFRAT, 11» |.

(er
Z, 

Edouard GAGNER EL; 12» Jac 'iL 
CAUSSADE; ty Jean-Rapt ste-ioî 
seph PORTIER; 14» Pierre CURC-
15° Jean-Juslice FaUGÊRE, elles 
créanciers de la sociélé Hamm « 
C«, couteliers, dont, le siégeest à Pa-
ris, rqedel'Ecole-de-M decine 6 

Conditions sommaires. ' 
Abandon par les susnommés aoi 

oreaneirrs delà soeiélé, de tout « 
qui compose l'actif de ladite su* 
le, al exception des mobiliers» 
sondets. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération entière des susnommés» 
10785 du gr.). 

Concordat REISS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du ï fév. 1854 
lequel homologue le concordat pas-d 
sé le il janv. is.il , entre le sieur 
REISS (Philippe,1 , l'ai). i :e bijoux do-
rés, rue Neuve-liourg-l'Alibé, u, et 

s créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Reiss, pal ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, p ayables 
en quatre ans, par quart, pour le 
premier paiement avoir lieu dans 
un an du jour du concordat .N-
11178 du gr.). 

M. JUillet, rue Mazagran, 3, coM» 
missau-e.a i'- xéc .tion du concordat 
du sieur S A RADIN (Vincent), onc. 
md mercier, rue St-Martin, Jstfc 11 

1 ans. a l'honneur de prévenir JIM. 
créanciers qui n'ont pas encore 

produit leurs litres de créance', oe 
vouloir bien lui faire celle proituo-

1011 dans le délai de dix jours, a 

ompler d'aujourd'hui, faute de 
quoi ils ne seront pas compris dam 

repari i> ion des deniers prove-
nant de l'aclif abandonné pur le 
failli (N" 11017 dugr.!. 

Concordat de la dame MACHEREZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, dui«fév. 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 janv. 1854, entre la dame 
MACHERÉZ (Céliua Regnaull, fem-
me séparée de biens de Pierre), anc. 
mde de bonneterie et lingerie, fauh. 
St-Antoine, 52, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Mâcherez, par 

ses créanciers, de 87 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 13 p. 100 non remis, paya-
bles : 

8 p. IOO dans la huitaine de l'ho-
mologation du concordat, par les 
soins de M. Thiébaut, rue. de laBien-
faisance, 2, commissaire; 

Et 5 p. 100 en deux ans, par moi-
tié, à partir du jour du concordat 
(N° 9680 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et «Ur-
ines de ia dame veuve LHOTE (An-
gélique-Adèle i.hevrel), anc. mdode 
vins, à Balignulles, demeurant » 
Pans, rue St-Nicolas-'.l'Autiij, , U, 
peuvent se; présente,' chez M. I» 
let, syndic, rue Mazagran, 3, pour 
loucher un dividende de 15 fr. « 
cent p. ioo, unique répartition (N* 
9605 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF, mr 

JV. B. Vu mois après la date de US 
jugements, chaque créancier relit* 
dans l'exercice de ses droits contre U 
failli. 

Du 17 février. 

Du sieur DEBAILLY, en son vi-

vant négociant, rue Aumaire, 41 1-"' 
10978 du gr.). 

MM les créanciers de la faillite 
du sieur BOURSON, md cordonnier, 
rue des.N'nvers. 15, sonl invités à se 
rendre le 25 février courant à 1 heu-
re très précise, auTribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
créanciers, pour, sous sa présiden-
ce, prendre pari à une délibération 
ayant pour objet la nomination de 
nouveaux syndics (N» 8882 du gl-
ane, loi). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION, 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ISO UUKMONT jeune (Gustave;, md 
de nouveautés, à La chapelle-Saint 
Denis, Grande - Rue, n. 14, en 

aim d cire convoques pour le.- «s- i*»fcn',l de faire vérifier el d'af-
aeiuJjle.es subséquentes. uBÔW k

'
llrs

 créances, sont invili 

AFFIRMATIONS. » »e rendre lo 25 février à 12 

Delasociété DUBOIS, I.OFFICIAL merce Yte '"l'a Seine * salle ord!-

Coneordal. DEXHEIMEK. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 fév. 1854 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 janv. 1854, entre le' sieur 
DËXHEIMER ( Philippe L ijafrfisU; 
marqueteur, rue GienelIc-SIC.t r 
main, 118, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise an-sieur Dexhtimer, par 

ses créanciers, de 50 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, 'd'an 
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 1» juillet 1855 (N° 
moi dugr.). 

Concordai ROBERT. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, .du 7 lév. 1854, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 21 janv. 1854, entre le sieur 
ROBERT t,Jean-Hapiisle-Louis), md 
de parapluies, rue Poissonnière, 6 

el ses créanciers. 
Conditions sommaires 

Abandon par le sieur Robert, : 
ses créanciers , de tout son arl i 
réalisé. 

M. Lemuine, rue SI- Louis. 24, : 

Balignollcs, commissaire à l'exéeu 
lion du concordat. 

Au moyen de ce qui précède, ti 
béralion entière du sièlil Robert (N 
11149 du gr.). ' 

Concordat HAMM el C». 

Jugemen! (lui Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 7 fév 1854 
lequel homologue le concordai pas 
sé. le M janv. is ',1, entre i" I ' siour 
Jean HAMM; 2" Claude-Alphonse 
Isidore LAMBERT; s» Louls-Alexan 
dre PARIS; 4» AppoPnaire RuilERT 
S* René-Eugène RIGAl L f; 6" Jean 

ASSEMBLEES OU 21 FEVRIER 18Î'-

NEUF HEURES : Gautier, direct. * 
La Palus enne. clôt. — Porcher, 
eut. deiiftlimenls coin'- — 
non dit Meunier, ént de niafj/1' 
iicnc. redd de comptes. 

O.VE HEURES : Marié, md de vin», 
clôt.— Nicolas, md de bois* 
charbons, id. - Collet, md 
pierres, eonc. .. 

MIDI : haïras, ent. de maçonnerie» 
rlol.

 M 
UNE HEURE ; Lacombe, anc fab- " 

ganls, synd. -Dame Naiide.BH» 

de Hfrgcrips, couc. 

Én 'lJarHiîoiss. 

Jugemen I de * -araiion de cor», 
de Pires , e'iv lioseLET00«f»t 
et Pierre ES -A'e'i T, rue du a»» 
St-Marlin, ;;, à Par s. - >

our;
' 

avoué. 

iUt'c'Àj* «';! BlJês-HSOIi 
-ztlPS' 

M»1" 
Du 16 fivrier is'-i- — M. du -

rav, 55 ans, Irnul. de la MadçWW 

17. - Mine veuve Dumas, 7» _ 

rue deClieliV, 75. —M l -<-W>*£S 
rue Cau m ri 1 11, «o. - Mme S; " '

u
-

ans, rue I » ,i:n'l ne. 20. -
merle, 28 ans. ivc de Hani)M <-i

fi
Jj. 

vt. I.auii iiulin, 4J t» 1 --, "'''/V 
IVov-Ma.ie, 2. -• »»« BV 
ans, rue des . artyi'--, s -.. '"jj. -
,-liol. i» ans, me de Pau"'- ■ gfr 

us, ru de " H 
veuve 1-aiiltr/i „ 

M : h 
uell 
ans [usasse «le la l'o^iuM 
.Mme UiH.iiill ,2i aii>,rue<ijr

 r
„e 

-- vinn. veuve Bernard, f-*» *, U 

Traversièri', 0. - Mm" 0" '^fer-
ons, rue SI -l-o.iis, 3 - ^""5* 
rier, 55 ans, rue du BJ' ■ « '„,. 
Dufour, (.8 ans, rue d biiUi^^ 

U
 «

ÉRABT
' BAUDOUIN* -

Enregistré à Paris, le Février 1851, 

Heçu deux francs vingt centimes, 
IMPRIMERIE A. GUYOT, UUE NEUVE -DES-MATHURINS, .18. 

Pour IPéaUsaiion de la signature A GuvoT. 

Le maire du 1"" arrondissement, 


